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sowpte rendu in ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
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l'Edition des DÉBATS DU COXSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 


à compto rendu in extenso des séances du Conseil do la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSFIL FCONOMIQUE 


comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 
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les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
do l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et adminictralifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles éont délivrées gratuitement aux abonnés d'un en 
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LOIS 





LO! 48-1477 du 24 sextembre 1948 
portant création de ressources nouveiles 
au profit du Trésor et amén?gements 
de ceriains impôts. 


n° 





L'Asceimbi£e nat 
] t délib 


la République ont délibéré, 


li a) C { Wa 
nalionu'e a adopté, 


L'Assemblée 
Le 


mulgue Ja 


République pro- 


teneur suit: 


Président de la 
loi dont Ja 


Art. 1%, — Le Gouvernement devra, 
avant je {7 janvier 1949, réaliser sur les 
crédits budgétaires civils et militaires des 
économies s'élevant au minimum: 


francs sur les crédits 


A 2G ;sniliards de 
de payement, 


Et à 10 milliards de 
dits d'engagement, 


Dans Je même délai, des économies et 
ventes de biens mobiliers et immn- 
biliers non indispensables devront être 
réalisées par :es administrations et entre- 
rrises dépendant de l'Etat, ou contrôlées 
par lui, pour un montant minimum de 


des 


20 miliards, 

Art. 2. civiis et militaires 
devront pro éder dans le délai d'un mois 
à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi au récolement et à l'inventaire 
du matériel et des objets mobiliers de 


— Les Services 


toute nature dont ils sont détenteurs. Jis 
levront remeitre immédiatement à l’ad- 
ministralon des domaines, aux fins 


d'aliénation, les objets mobiliers et maté- 


riels réformés ou dont is n’ont pas l'em- 
p.oi. 

Dans le mème délai, ils remettront à 
la mêm administratice Jes immeubles 
qui jeu sont affectés et dont l'utilisa- 
üon ne ieur est pas indispensab'e. 

Un décret pris sur Ja propteilion du 
ministre des finances et des affaires éco- 


xmiques procédera à la réorgawisation 
des commissions chargées du contrôle des 
immobilières ou du regroupe- 
administratifs; ces 
compétence pour 
rne chaque mi- 
d'utilisation des 
l'administration 
les mesures ten- 


opéralions 


ment des 
*‘ommissions 


services 
auront 
qui conc 
conditions 
mimeubles non remis à 


des domaines et proposer 


cxamas?r, en 


ue 1. 
"pp 0 
IisiCiC, iCS 


dant à la désaffectation de tous les im- 
meubles inutiles, à leur aliénation ou à 
teur destination nouve:le 
IL — Jlinnôts directs. 
Art, 3, — Y, — Les rôles des impôts 


À émettre au titre de l’annce 1948 


rés de deux décimes en ce qui 


es ou 


sont TA ji 


Concerne : 
L'impôt sur les 
COMMETCIAUX * 


bcoéfices industriels et 





L'impôt sur les bénéfices de l'exnloi 
tation agricole; 


L'impôt sur les bénéfices des profes. 
Sions nou commerciales. 


En ce qui concerne l'impôt général sur 
le revenu, la majoration est de deux de- 
cimes lorsque le revenu imposable excile 
de peus de 59.000 F le minimum imposable 
correspondant à Ja situation et aux char- 
ges de famille du contribuable, 


Les majorations ainsi institutes sont 
exigibles et recouvrées dans les eondi 
tions, sous les sanclions et avec les 
ranties prévues par le titre IV du livre LI 
du code général des impôts directs, 


II. — Sous réserve de dérogations 
accordées par décret, les collectivités vi- 
sées aux articles 1%, 12 et 21 du code 
fiscal des valeurs mobilières qui, avan 
l'entrée en vigueur de la présente loi, 
ont contracté un abonnement avec :e Tré- 
cor pour le payement des droits de timbre, 
élabiis par le chapitre I et la section 7 
du chapitre I du titre I du même code, 
exigibles sur leurs actions, leurs parts où 
leurs obligations, devront se libérer de 
cet abonnement en versant une somme 
égale à quinze fois le montant annuel di 
la taxe de timbre caleulé sur la base «lu 
dernier payement trimestriel ayant p' 
cûédé l'entrée en vigueur. 


Cette somme sera acquittée en trois ver- 
semen!s égaux qui auront lieu, le pre- 
mier avant le 31 octobre 1948, le deuxième 
avant le 31 décembre 1948 et le troisièm 
avant ie 28 février 1949. 

Toutefois, en ce qui concerne les obli- 
gations, celte somme ne peut être supi- 
rieure à autant de fois la taxe annuelle 
qu'il reste d'années à courir jusqu'à la 


date prévue pour le remboursement, 
Pour !es obligations amortissables, ce 


nombre d'années est déterminé d'après 
la durée moyenne des titres en circu- 


lation. 


les actions émises avant Je 
janvier 1851, les sociétés émettrices 
également tenues de se libérer du 
droit äe timbre proportionnel exigible en 
cas de transfert ou de renouveilement. 
La somme à verser de ce chef sera égale 
à 0,12 p. 100 de la valeur nominae des 
titres. Son payement sera effectué en une 
seule fois avant le 30 novembre 1948, 


A défout de payement dans les déiais 
fixés par les alinéas 2 et 4 ci-dessus, les 
sommes exigibies seront majorées d'un 
intérét moratoire liquidé au taux do 
4 p. 100 par mois de retard, toute fraction 
de mois étant comptée pour un mois en- 
tier. 


Toute contravention aux dispositions du 
décret prévu au dernier alinéa du présent 
arlicle est punie d’une amende de 10.000 
francs. 


Le décret visé ci-dessus fixera les moda- 
lités d'application du présent article. 


HT. — Les maÿrations prévues au para- 
graphe Ir seront admises en frais géné- 
raux ou en frais professionnels. 
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Art. 4 — L'article 5 de la loi n' 


dispositions suivantes : 
« Art. 5. — Le barème 
est modifié ainsi qu'il suit: 


üigurant à 


48-92 


25 du 6 janvier 1918 est ] 


remplacé par les! 
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REVENU FOKFAITAIRE 
ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE | 
correspondant 
| ; 
‘eur locative de la résidence } incipale, déduction faite de ce!le | 
s'appliquant aux locaux ayant UR Caractès p'ofessionne!.... | Six fi la vaeur 1 \ 
Vaeur locative des résidences secondaires en France et hors de | 
France secs A é ‘ Retro is . | Six fois la va ] 
hommestiques, précepteurs. précentrices, gouvernantk \ l'exclu | 
on du premier dcmestque au service d'ur pensONnC dû EUCTTé 
énéficiaire du statut des grands invalides el, pour le personnel 
minin, de celui qui donne lieu à l'exonération d'impôt en 
uüison de la prescnici d'enfants e Das àf de vi » À 
npotents. 
Pour la première personne du sexe fém âgée de rmoins di 
SOIXANIG ANS... ovmsseensssse PPT EEESTIELLILISILE LITE 1x1. 1 
Four chaque personne du sexe féminin en sus de la première. 150.000 F. 
Pour le premier homme âgé de moins de soixante ans, à 
moins qu'il ne soit en mesure de justifier que son étal 
ph ysiqu( est 1 OI itible avec tous travaux de force ide 00 41 
Pour chaque homme en sus du Premier. sons scscesossnsesessee 400.000 1 
Yoitures automobi'es deslinées au transport des personnes, par 
cheva:-vapeur de la puissance de chaque voilure, lorsque cell 
1issance esl supérieur( ou égale à 16 chevaux-vapeur, \rsque 
véhicuie a moins de {rois ans d'âge et jorsque sa va.eur 
vénale Éiait surércure à 1 million d( \ au {° janvier dé 
année IMPOSITION, .ssscsreuse . . Sovosso déesse ms ses 111,000 KE 
À tures automobiles destinées an (transport des per onnes par 
cheval-vupeur de la puissance de chaqu iture, cette puis 
int n'étant com (a: hp moilié avec ininimum de 8 che- 
iUX-VapPEUT pour | oitures ayant plus de dix ans d'âge, ainsi 
iué pour celles d'au | il chevaux-vapeur appartenant aux 
pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands inva | 
( ainsi qu'aux grands valides du tra So p. 100 ef plus | N) K 
_…. —— 





Les revenus forfaitaire lu tableau « 
dessus sont va'ables pour Paris et sont &i 
ininués d'un abattement égal au pourcel 
tage d'abaitement de la zone de salairi 
du lieu considéré. 


Ces dispositions sont appli abl pot 
luation des revenus de 194: 
A Û loue ou‘icté ou centrep (tii 


était, soil 
TOpri utilisateur 
t d'une ou de nlus'eurs voitures auto 
imobiles de tourisme, à l'exclusion des 
et des voitures à gazogène, est pas- 
partir du 1% janvier 1948, ou du 
premier jour du mois de l'achat, de la [o- 
cation où du début de l’utilisation de fai 

et jusqu'au 21 décembre 1948, d'un impôt 
dont le tarif cet fixé c: 


1Q 
{ Q 
1948, 


soit 


du {ce septembre 
soit locataire, 


{ass { 


sible, à 


Specla Cet apres 


L'irapôt spécial est établi, les réclama- 
tions sont instruites et jugées comme en 
malière d'impôts sur les revenus. I est 
recouvré dans les conditions, les 
sanctions et avec les garanties prévues par 


sous 


le titre IV du livre Hi du code général des 
impôts directs. 
. 


Le taril de l'impôt cst fixé 


sui : 

1.500 F par mois, lorsque le 
une puissance inférieure ou égale à six 
chevaux-vapeur ; 

4.000 F par mois, lorsque le 
uné puissance sunérieure à six 
vapeur et inférieure ou égale 
valx-vapeur ; 


véhicule a 
chevaux- 


à onze chu 


6.500 F par Inois, lorsque le véhicule : 
une puissance supérieure à onze chevaux- 
vapeur et inférieure ou égale à seize chc- 


vaux-vapeur; 


mois, lorsque le véhicule 
supérieure à seize chevaux 
une valeur vénae infé- 
francs à la date du 


pat 
une pilissanceé 
vapeur et avait 
rieure à un milion € 


| {er septembre 1948; 
25.000 F par mois, lo! que le véhicule 
a une puissance supérieure à seize cl 


véna:e 
francs 


vaux-vapeur et avait une valeur 
ou égale à un million dt 


du 1° septembre 1948. 


supérieure 
À la L' it 


à l'alinéa 1% du pré 
impôt spécial 


Toute voiture visée 


article est exonérée de | 


4 
StIT 


si la 
tifie avant le 15 


| Voiture Est 


cer 
ladite 


sociclé ou entreprise intéressé 


octohre 148 au 


| Soit affe: tée à l'usag per nnel d'un de 
ses exn.oitants, administrateurs, directeurs 
associés ou agents, qui peut l'utiliser en 


| directs de la société 


| dehors 
entreprise ; 


des besoins 
| ou 
(l 

ù TT: l ñ r 
utiiisée Contorrmt 


Sait exc'usivement 
ment à l'objet de la société ou entreprise 


sans aucun usage d'agrément ou de tou 
riSsTne, 
| Dans le premier cas, la voiture en caust 
| est considérée, pour l'établissement de 
Pimnû néral <ur le revenu, comme él 


ment du train de vie de 
conformément aux dispositions de 1] 
{ cle 4 de 1la présente loi. 

second cas, et s'il app 
la » en cause, 
tifleation de la se 


| l'affectataire 
| ‘arti- 
irail qu 
contrairement à la cer 


£ entreprise est 


s 4 
iété ou 


Pi > ! 
en fait. utilisée, mèm2 partiellement, r 
‘ : 
| des ( éplacements a Van! un caracté 
d'agri fi it O1] le { nri ri ] cf) été re 
entrt PT S sera f! ini d | if ‘it pre Î 
| au présent artick Meet | 
; 1 


publics, 
tixera le 


Foutelo le fr 
(1 ns )! { l( 
I peuvent dépi | 
d re! pris 
A i ] { i 
\ pracéd par d 
prévu par L'article 
1948, à une Simp 
perceptiot e l'impôt 
et sa . di cul Î 
Cf - des allo ) 
i l l'A 
tre réduit :063 prest 
soit pol atteinte à 
à Con l , | 
| { 14 nf i 
mn: iraulon, 1! 
le nisin 
cal d'al { 
mes indépendant 
Le GoUVvt 
qu'au 31 décembh 
lécrets, dans 
L'art G 10 la 
Mmajoralion des Sa 
calcul d pr il 
aux il { { Q 
tations. 
L'ensen ble 
tions en résultant 
proportionnel au | 
laires brut 
tembre 19418 
Aït. & Ï 
CI ap jui 
Joration prévue ! 
de géncrali di l 
tant des cotisat:ol 
Li : qu n’aur( " ? 1) 
tot de ! ininitt 
| it les rt 
Toutefo 
1° Pour ! 
rül Hails, I ouvrein 
tembre et antérieurem 
bre, cette majorat 
que le 31 décembrt 
sations ou fractions d 
n'auront P été pay 
2 P ti 
rôles mis en r ivren 
vembrt CCLL 1] t 
quée que le di 
févi | 
en re vrement d Ô 
tisat:o1 1 Î Î 
‘at p: s CH I iv 
Le posit | 
ront appl b IX pr 
vreiï nt Î Li 
Il, — ] 
A | 
r'ii V4 (1 { 


Un arrêté 
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des ministres des finani 


L 


modalite 


conom 
transports 


PP 


} 


ques 


, 
+ 
ot t 


1 


LI t 


t 


+ , L! 
{il N 
tou ee 
d prés 
1 
. 
. 
0, 
ps [2 
! LE! D 
| 
à 
| ut 
n 
[a 
] 
LI ! » 
| 
| l 
’ ñ 
1 x [7 
n rx 
| [l 
ä (i 
| 1 
| 
D 
| 
SI 
h 
l 
L 
: 
I . 
Î $ 
ñ 
' 
! 
} [] 
1 Oo 
‘ 
NM) $ Jr 
aeceinu 
pliqu 
cot 
}1 
li {] 
LI 
| nl 
0 nn 
ppl 
} (} 
la In 
{ 
[il 
1 . 


pare 


ARMES Faire 


= pt. 

















9428 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Septembre 213 
33 de la loi n° 48-978 dn 16 juin 1948 est | ficier des tarifs anciens qu'à la condition Art, 15. — Tout possesseur d'un véhi 


modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 

« Art, 23, — En dehors de l'allocation en 
franchise de dix litres d’alcoo! pur prévue 
à l'article 42 ci-après, les alcools suppor- 
tent un droit de consoramation dont le tarif 
est fixé, par heetolitre d'alcool pur, à 

« 1° 14.400 F pour les qmuantités fa- 
briquées par les producteurs récoltants et 
réservées à leur propre consommation; 

« 2? 10.800 F pour les quantités uti- 
listes à la préparation de vins mousseux et 
de vins doux paturels bénéficiant du ré- 
gime fiscal des vins; 

« 3 4,800 F pour les produits de 
parfumerie et de toilette ainsi que pour les 
produits à base d'alcoo! ayant um earac- 
tère exclusivement médicamenteux et im- 
propres À la consommation de bouche, 
figurant sur une liste établie par arrêté du 
ministre des finances; 

« 4° 48.000 F pour les rhums; 

« 5° 57.600 F pour teus les autres 
produits, sauf pour les vins de liqueurs 
d'origine française bénéficiaat d'une appel- 
lation d’origine contrôlée on réglementée, 


dont le droit de consommation sera fixé à 
50 p. 100 de celui des produits compris 


dau: ledit paragraphe, » 

Art. 10, — Tous commerçants ou déposi- 
taires détenant des alcools, soit en nature, 
soit sous forme de produits fabriqués, de- 
vront, dans les dix jours suivant la publi- 
cation de la présente loi, déclarer à la 
recette buraliste des contributions indi- 
rectes, les espèces et quantités en leur pos- 
session à la date d’application des nou- 
veaux tarifs, Les marchandises se trou 
vant en cours de transport devront être 
déclarées dans les mêmes conditions et 
délais, an fur et à mesure de leur arrivée 
à destination. 

Les quantités 
par voie d'inventaire et 
compléments d'imposition, 

Tout défaut ou insuffisance de déejara- 
tion sera passible, en sus du payement 
des droits fraudés où compromis, d’une 
ainende égale au quintuple de ces droits 
el majorée des décimes applicables en 
de contributions indireetes. 


déclarées seront reprises 


soumises aux 


matiere 
\rt, 11, — Pourront êlre majorés par 
décret, avant le 15 octobre 19,48, Iles taux 
et quotités des impôts, droits et taxes, 
exception faite des droits de mutation, 
ainci que lewrs minima et maxima et les 
amendes et pénalités recouvrés par lAd- 
ministration de l'enregistrement en appli- 
eation des codes de l'enregistrement et du 
tinaibre ainci que les amendes de configna- 
Don. 
La majoration pourra 
dans une limite de: 

20 p. 100 en ce qui concerne Îles droits 


ètre appliquée 


praportionnels ; 

75 p. 100 en ce qui 
droits ou amendes. 

La majoration prévue au précédent para- 
&raphe ne sera gas applicable à la taxe 
spéciale sur les conventions d'assurances 
et de rentes viagères passées avee des 
assureurs et au droit de timbre de quit- 
tance. 

Cette majoration ne sera applicable que 
jusqu'au 31 décembre 1948. 

Art, 42, — Les actes portant une date 
antérieure à l'entrée en vigueur des décrets 
prévus par l’artidle #1 ne pourront béné- 


1 n … 
concerne les autres 








d'être présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement dans un délai de dix jours à 
compter de cette entrée en vigueur. 


Art, 13, — Jl sera procédé, avant une 
date qui sera fixée par décret, au renou- 
vellement général des récépissés de décla- 
ration des véhicules automobiles immma- 
triculés sur le territoire métropolitain, 

Les récépissés de déclaration du nouveau 
type ne pourront être délivrés en échange 
des récépissés anciens que si les titulaires 
acquittent, avant le 15 décembre 1%48, 
un droit de timbre éga: à 590 F par che- 
vai-vapeur de puissance de Ja voiture, Ce 
tarif est réduit à 250 F par cheval-vapeur 
pour les véhicules utilitaires de moins de 
2 tonnes et les véhicul ‘onmerciaux où 
de tourisme servant à l'exercice d’une 
profession. I est réduit À 160 F par che- 
val-vapeur pour les véhicules utilitaires 
ayant une eharge utie de 2 tonnes et 
iu-dessus, Pour les véhicules fonction- 
nant exclusivement au gazogène, la dé- 
livrance du récépissé sera gratuite, 

Le droit de timbre est porté à 2.500 F 
par cheval-vapeur pour les voitures de 
tourisme lersque cette puissance est supé- 
rieure à 16 ehesaux-vapeur, lorsque le 
véhicule à moins de trois ans d’âge et 
lorsque sa valeur vénale était supérieure 
à ! miilion de francs au 1 janvier de 
l'année d'imposition. 

La puissance ne sera comptée que pour 
00 p. 100 pour les véhicwes imis en ser- 
vice avant le * janvier 1936 et pour 
25 p. 100 pour les véhicules mis en ser- 
vice avant le 1% janvier 1932. 

Les pensionnés de guerre bénéficiaires 
du statut des grands invalides et titulaires 
de Ja carte d'invalidité portant au verso 
la mention « station debout pénible » et 
les mutilés du traval porteurs de la carte 
« station debout pénible » seront exonérés 
du droit de timbre pour la voiture ser- 
vant à leur usage personnel. 

Pour jies familles ayant au moins trois 
enfants à eharge, — les enfants eéliba- 
taires « morts pour la France » comptant 
comme enfants à charge —, Je droit de 
timbre prévu ci-dessus est réduit de 
50 p. 10, 

À l'expiration du délai fixé par le déeret 
prévu au premier alinéa du présent artiele 
et sauf les exceptions ‘prévues par ledit 
décret, aucun véhicule automobile 2e 
pourra circuler sans un récépissé du nou- 
veau type. Les ministres de lintérieur 
et des finances détermineront par arrêté 
es conditions d'application du présent ar- 


UT le. 


Art. 44. — Quiconque aura fait une dé- 
claration inexacte pour l'application de 
l’article prérédent ou utilisera après le 
15 décembre 198 sans avoir acquitté le 
droit de timbre, un véhicule assujetti aux 
dispositions du présent article, sera puni 
d’une amende égale au triple dun droit 
exigible. Ladite amende sera recouvrée 
comme en matière de timbre an vu de 
procès-verbaux dressés par les préposés de 
l'administration des finances, les officiers 
de police judiciaire, les agents de la force 
publique, les agents des service des ponis 
et chaussées, et, généralement, tout em- 
pioyé assermenté. 





cüle qui n'aura pas été soumis au remau- 
vellement général des récépissés de 145 
claration prévu au premier alinéa de j'ir- 
ticle 13 et tonte personne qui aura fait 
des déclarations inexactes pour permeitra 
l'immatriculation frauduleuse d’un vthi. 
cule sera astreint au payement d'un qui à- 
tuple droit, sans préindice de peines plus 
graves prévues par les lis en vigueur. 
En outre, ie tribunal pourra ordonner la 
cnfisration du véhicule. 

Les préfets, dès Ja constatation des in 
fractions prévues ci-dessus et ea atten- 
dant la décision du tribunal sur la coniis. 
calion, pourront ordonner, à titre provi- 
<ionnel, la saisie du véhicule. 


NI, — Dispositions diverses. 

Art, 16, — Les infractions gelatives à 
l'utilisation, par un usager non priaritairs, 
de earburants attribués aux usagers prio- 
ritaires seront relevées par les emp'oyis 
de l’adininistration des finances, la gen- 
darmerie, les fonctionnaires de police, les 
agen:s des services des ponts et éhaussées, 
les préposés forestiers et, généra'ement, 
laut empoyé assermenté, 

Elles seront eonstatées, poursuivies et 
réprimées comme en matière de :ontr'hu- 
tions indirectes. 

Art. 17. — Les infractions prévues à F'ar- 
ticle précédent seront punies du retrait 
temporaire, pour une durée maximum ds 
trois mais, du récépissé de déelaration et, 
en outre, en cas de récidive, d’une amende 
fiscale de 500 à 5.000 F et du quintuple de 
la différence, calculée sur la quantité dé- 
tournée, entre le prix du carburant destiné 
aux usagers non prioritaires et celui «tu 
carburant destiné aux usagers prioritires. 


Les décimes prévus par l'article 6S* du 
code des contributions indirectes son! ap- 
piicables. 


Art. 18, — Les dispositions des arti 
cles 3, 4, 5, 11, 12 et 13 de la présenie 
loi ne sont pas applicables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de Ia Guyane, 
de la Martinique et de ja Réunion. 
Nonobstant les dispositions de l'artiv'e 9 
de la présente loi, sont maintenus expres- 
sément en vigueur les tarifs réduits édis- 
tés à titre transitoire par les décrets 
n°s 48-539, 49-540, 49-549 dun 39 mars 1948, 
pour les rhums et tafias et pour les spiri- 
tueux à base d'alcook du cru consommés 
dans les départements de Ja Martinique, 
de la Guad2z'oupe et de la Guyane. En ce 
qui concerne les mêmes produits, le aroit 
de consommation visé à Fartiele 3 du 
décret n° 48-542 du 39 mars 1948 demeure, 
dans le département de la Réunion, fixé 
à 20.000 F par hectolitre d'alcool pur. 
La présente loi sera exécutée eomma 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 24 septembre 4948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceauæ, ministre de la juslicä, 
ANDRÉ MARIE. 
+0 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TELEGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Fir2 ion des redevances relatives à la con- 
cession des abonnements iemporaires dans 


la ciconscription de Paris. 


4 


Je secrélaire d'Etat à la présider du con- 
a vosirs, téiégraphes el téléphones), 

5 ‘ce rapport du secrétaire géréral des 
postes, tétégraphes ct téléphones 

Va l'article 17 dv décret n° 48-1422 du 
46 stemwbre 1%8 jonant réaménagement 
ê ixes postales (éégraphiques el télcpho- 
I 

ATTÉ 
- Les r:dtvances forfaitaires con- 


abonnements 


temporaires Cconmcé 
dés dons le réseau Ge 


£ 


ihlissement Ces lignes et ins'allatior 
des apparcus et cabines 


i }, 


oste 


» 7 

Li 
l'a poste 
J'ur cabine 


SUPPISMEONIAÎrE . 60e 3.000 
(ébérusterie À ossrssse 5.090 


Lans le cas où la durée d'utilisation ne dé- 
: con- 
cabine est ré- 


Je tarif ci-dessus 
d'un 


has une jourice 
: la fourniture 
duit à 2.500 F. 


LL. — Vrais d'entretren et d'amortissement 
des dignes, appareils et cabines, 


Par période mensuelie indivisible : 


Jar poste principai..............,. où F. 
l'ar poste supplementaire..,..... 15 
Par cabine (ébénisloric) s....0s0 1.700 


Art. 2. — 12s red:vances prévues au para- 
B ci-dessus 2€ sont pas perçues pour 
es abonnements concédés pour une durée in- 


Graphe 


lérienre à cinq jours. 
Art. 38. — Le secr!laire général des pastes, 


télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 


Culion du présent sarèté. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1948. 
LUGÈRE THOMAS. 


+ 0+- 





Fixation 
France, d'une part, 
français d'autre part. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du con- 

gcil (postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général des 
postes, té@légraphes et téléphones, 


Vu Le décret du 3 avril 4920 portant réorga- 


nisation és services des postes, télégraphes 
en Alsérie: 

Vi l'arrêté du 19 œmars 1957 fixant les taxes 
applicables aux commumications téléphoni- 
ques empruntant les liaisons radiotéléphoni- 
ques Yran%æ-Aïlgérie et France-Maroc ; 

Vu le décret du ?2 coût 195 concernant 4e 
mode de fixation des taxes et redevances té- 
léphoniques appiicabies dans le: relations in 
ternitionaics ; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1945 portant sup- 
ee provisoire de la période dite de fai. 
lc trafic dans le service téléphonique inter 
nrtionel ; 

Vu l'arrêté du 1 juillet 1947 portant fixa- 
tion des taxes téléphoniques entre la Franc? 
dure se l'Aigérie el le Maroc français d'au- 

* part; 

Vu l'arrêté du 24 juin 1918 fixant la répar- 
tion des taxes appli ‘ables aux liaisons radio- 
téléphoniques Paris-Alger et Paris-Rabat, 


Paris sont fixées ainsi 


principal......... soso ©.000 F. 


des taxes télénhoniques entre la 
l'Algérie et le Maroc 


Arrête : 
Art. 4er, — Les taxes applicables aux ct 
versations téléphoniques échangfes entre la 


France &'ine part, le Maroc ou l'Algérie d'au 
tre part, sont fixée, comme suit: 


Jour les troi: pre:nières mi tes: 600 F rà- 
1 H {] … 


partis par moïtié entre les adiministrati € 
offices intéressés 

Par rminute & ippliém ntaire nu dela fi trois 
minutes: Le Licrs — 1/3 — des taxes cifessua 


Ces mêmes {axes scrot applicable y AU par- 
i France et la Funisie. 


a ap} el ct aux pr 
hixees à 100 F et réparties 
{ ! 


roporUiol qu Ja tax des 


dans les rmûèmes 
COMINUDICACIONS, 


à cénCral des 


Art. 2. — Le secrétaire 
télégraphes et télépmones est chargé de l'ex 
culion du pré t arél 

1 h d'arts e 15 sepicrebre 1945 


Affectation provisoire au secrétariai d'Etat aux 
posies, téiégraghes et téléphones d'une par- 
tie du Comaine de Beguin à Lurcy-Levy 
(Atier). 


Par arrêté du 22 septerabre 4948, à 416 aflec 


tée provisoirement à l'admminisitralion des pos 
les, tekSgraphes €t téléplrones, pour l'inslalla- 
ion d'une Colonmie de vacances, uñe partie du 
domaine de Leguin à Lurcy-Levy {Aller), pré- 
cédemment-aferiée au déparlement des forces 
arinées, délimitée par un liseré rouge au pla! 


annexé à l'arrêt 


—— 0. 








Servioes extérieurs. 


Par arrûlés du % sef tubre 1948: 

A été nommé chel de centre hors 
Sur gaucc, el Utularisé dans de grade corres- 
pondant, M, Grosiemange, chef de centre de 
ire classe à Paris-Lahorde. 


rlasse 
4 ’ 


A été réintégré dans les cadres à compter 
du {27 octobre 19%, M. Castagne, inspecteur 


h 


détaché auprés du commissariet général aux 
afaires allemandes et autrichiennes au titre 
des arlicies 9 el 102 de la loi du 19 octobre 





1016. 

A 4ié adinis à faire valoir ses droits 4 la 
retraite à copler du 17% octobre 1938, M. Jar- 
ain, reccveur de 2° classe à Neufchâtle}-cu- 
Bray. 





MINISTÈRE DES AFFAÎRES ÉTRANGÈRES 





Personnel de l'administration centrate 
et des Services Cxtérieurs, 


Par arnrct£ du 1er juïllei 1948: M. Arnauit de 
Gueryveau {Serge}, administraleur sdjolut, à 
été rappeé à l'administration centrale. 


Par arrêté; du 2 juMet 194: 

Courson de 11 Villeneuve (Tanguw) 
nistrateur de &e <i - 
É for con 
sude de 1re classe à 


sa5se, 2° éche:on, 

s de serrélaire d'æxnbas- 

l'ambassade de 
M. Riquet de Caraman (Jean), 

teur adjoint, a été rappcé à l'admiui 


lrale, 


ceut 


z 


Par arrêtés du 3 juillet 1958: 

M. Neunohr (Jean), admuiuistrateur de © 
classe, 3° écheon, à Été radié du cadre coins- 
phémentaire des scrvices extérieurs des affai- 





res €trangères dans les conditions fixées ‘| 
l'article 3 du décret du 26 avril 1944. 





DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


; lon, adeninisirateur A 
3° échelon, à été chargé de: 


placée sur sa deimande 


tration, est placé €! 


—t © &——— 


lon, a éle notmtué 


— +0. — 


pers 


joint, à été rmormmid 


ER ee Jac e 


# classe, ra 
l'administration 

M. de Vauceïles {Pi lrreà, 
sion à l'administration cerdral 


—— 0 D — 
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Par arrétés du 24 juillet 1948: 
M. Hontaine (Michel), administrateur de 
ss helon, a été chargé des fonc- 


Be classe 0 
tio de cecrétatre d'ambassade de îre classe, 
à |! 1bassade de France à Londres. 

\M R5 Jean), administrateur de 
2 l {er helon, a été chargé des fonc- 
ti le conseiller d’ambassade de 2e classe, 
à l'ambassade de France à Londres, 

ndministrateur de 


M. Franctort (Pierre), 


2e «la a “lé nommé en mis 
Hion 1 Cen L4 


Par Au 9 1ilte 2:38, M, Priestley 
(üérald id) ctrateur de 3% classe, 39 éche- 
20 worgé des fonctions de seeré'alre 
d'ambascide de 1 lasse, À l'arubassade de 
Fran: ) 4 CrTTA, 

—— à — 

Pa 3 

M. d’A iry d'Orengiant {0 , üd- 
ni 1 ] » «lasse échelor eu: 
Born 1m tration } 
tra 

M T 01 Î ) nil iteur 
3! i3S64 197 « 61017 l | FL | fon 
tio le } | 1} | il ne ] 
de Fran: 1 Is'anbul 

M. Toffin (Guy), administrat adjoint, a 
dié chargé des fonctions de secrétaire d’EXx- 
tréme-0 it archivisie au su: néral 
de Fran A HAAal "00 

M. Houmann (Ga 1), admini l Ü 
æ cla der | à « ) À iumi- 
nisira ] ile, 

M (Ja di ni tri i de 
M 2] 1 ) écNPIO LL 4 1 l« 10 
CRI \irale, 

- +<e+ 

?’ 1 ) liiOt 1948 

M, Lagarde (Jean), chiffreur de 2 
e été nommé à l’adiministration centrale 

M. de Geis d Guyon de Pampelonne 
{Charles), adininistrateur adjoint, a été rap 
pe à Ladnuu:stration centrale. 

M. Houla iniré), administrateur adjoint, 
n éle harzé des fonctions d'attaché d'am- 

issade À l'ambassade de France À Ottawa 

M. Dumont (Henri) ssistant administra 
teur, % échelon, a ét appelé à l'aéminis 
î 11 [991 1 

M, Valada (André), il d'adminis 
tra 1 (agi ) a 6 Charge des fonction 
d'at cn «it consulat! Aiicvito? ge ‘ra 
de Fr | D ishaï, 


P: 1 ») juillet 133% M Va 
Pieri d'administration <e 2 
vJa it [a l (RER ( 


à : 
M ben) (Pi }, Im ni le 
w cla ) 1 noir 
io! 11 1 
M ] admin ] join 
a « ] ad [ ! Lic { 
non i fi 
| 1 on l 1l 
dt \f uM Mari g 
L À Î 
a © > - —— 
l 1 Li 
AM l Ho wrranger (Jean) dminisir. 
lasse, 9 échelon, a été chargé 
dan iller d'arubassade dé 
2 CA \ légali la France à Damas, 
M. lwbhou À (Georges), administrateur 
adjoint, à « ommé en mission à l’admi- 
nistration contra'e 
M, Claudel (Henri), administrateur adjoint, 
» <sjon à j'administration 











administrateur Ae 8e 
‘té nominé el Mis- 


Laelhem, 


M, Van 
échelon, a 


classe, 1er 


sion à l'administration centra'e. + 
M. Béllard (Jean), administrateur adjoint, à 
: nictration 


été nommé en mission à l'ai 


centrale, 
— +0 _— 


Par arrètés du G août 1948: 

M. Saintes (Pierre), secrétaire 4° 
tion principal, 2 échelon, a 
l'administration centra'e, 

M, O'Connor (Jacques), 
3e chasse, 1er écire on, a été 
sion à l'administration centrale, 


—+0+- — 





administrateur de 
nomins h MAS- 


1oût 1948, M. Clairon (Fran- 
usse, 


Par arrêté du 7 
cois), secrétaire d'administration de {re e; 
% échelon, a €té chargé des fonclions de 
vica insul perceuteur au consulat de France 
à Bru 4 | 


allpe 


- -æ8e- --— 


Par arrêtés du 9 août 1938 

M, de la Chevardière de la Grandvile (Jean), 
administrateur de 3e classe, 3 éche:on, a été 
chargé des fonctions de secritaire d'atubas- 
sade «Je 1" classe a légation de France 
\ Bangkok. 

M, Charles-Roux (lienri), administrateur de 
+ glasse, 3 échelon, a été mis- 
sion à l'administration centrale, 

M, Bonnafour {Jean), secrétaire d’adiminis- 
traïion de 2% casse, {°° écheon, à été Tap- 


3 norme en 


pelé à l'administration centra'e, 
M. Berjhe:ot (Pierre), secrétaire d'admi- 
nistwalion de 2e classe, 29 éhelon, a él 


Chargé des fonciions d'attaché de consu'at 


au Consulat général de France à Triest 


——— +0 + 


Par arrêtés du 12 août 

M. Pelissot {Jacques}, 
nistratinn de 29 classe, 1er eéche;:0n, 1 lé 
chargé: des fonctions d’attaché 42 
au Cynéuiat de Franee À Nairobi. 

M, Lotrous (Jean), chiffreur de Ge alasee, à 
été chargé des fonctions d’attaché de <onsu 
lat au consulat de France à Rotterdam 

M, Collet {G'bert), secrétaire d'admin'stra 
tion de 2 ciasse, 2° échelon, à été chargé 
des fonctions d'attach# de consulat au <on- 
sulat de France à Sarrebruck. 

M, Guerin (Roland), premicr 
jre casse, à nommé à l'alministration 


centrale 






— -+0+ —— 


Par arrêté LEUR 18 A Jût 1918, M. D iZot Jac- 
ques), assistant administrateur, 3e échelon, a 
C6 chargé «des fonealtions de secréta Es 
trême-Oriens percen'eur à Rangkek 

L 4 < é 

Par arrôté du 49 août 1918, M. de Sosbeyran 
(4€ in}, cOCnÉ(A ire d'adimni istratio 1e 2 casse, 
4? échelon, a été chargé des fo ions de vie 
ronsul P ple ; consulat de France à 
ï fort 
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Pa: té « > \ùt (ar M] rnens 
(Al ce) \itfreu 1 Casse, A C6 110MmMMmrEe 
hiffreur « : iSS0 À : &HIUNISTAUON ce 

Par arrèlé du 27 août f948, M, de Vial (Fran 
cois), administrateur de 3° classe, 39 6 on 
\ lé rappelé l'administration cet irale, 


Pas 
Pa 


arrêté M août 2 
d'Halloy, administrateur de 3e classe, 3° éche- 


d’ambassade de 2° classe à la légation de 
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France à Prétaria, 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-1478 du 24 septembre 1948 
portant règiement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi n° 48. 
1471 du 23 septembre 1948 relative à 
l'élection des conseillers de la Répubii- 
que, 


me 


Le président du conseil des ministres, 
. Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du vice-président dun  eonseil, garde des 
sceaux, ministre de la justice, du min'stra 
des affaires étrangères, du ministre de là 
France d'outre-mer et du secrétaire d'Etot 
iù budget; 

Vu la Constitution de la Répubiique fai 
eaise en date du 27 octobre 1946; 

Vu l'ordonnance du 21 avril 1944, portant 
organisation des pouvoirs publies après ! 
libération et les textes subséquents ; 

Vu les los n° 46-2174 et 46-2175 des 4 
8 octobre 1946, relatives à l’inéligibilité : 

Vu Ja loi du 5 actobre 1946, re:ative » 
l'élection des membres de l'Assembiée : 
tionaie, ensemble le décret n° 46-2183 du 
9 octobre 1946, fixant les modalités d'ap 
plication du titre VE de ladite lot dans le: 
territoires relevant du  minishie de la 
France d'outre-mer; 

Vu la loi du 5 avril 1884, relative à ro 
anisation municipale et les textes 41 
Font modifiée ou complétée; 

Vu ja Joi n° 47-1732 du 5 
1947 fixant le régime général des éfectior 
municipales, ensemble le règlement d’ac 
rministration publique du 1# septembre 

947; 

Vu la loi n° 47-1733 du 5 septembre 1947 
fixant le régime électoral pour les élections 
au conseil municipal de Paris et au consel 
général de la Scine, ensemble le règlement 
d'administration publique du 2! février 
1948 ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 
1947 portant statut organ:que de l'Algérie ; 

Vu les déerets du 25 octobre 1946 portar? 
institution  d’assemblées représentatives 
territoriales dans les territoires d'outre- 
mer ; 

Vu ja loi n° 48-570 du 31 mars 1938 in 
tituant le eonseil général de Ja Haute-Volia ; 

Vu le décret n° 45-2786 du 9 novembre 
1945 instituant un eonseil représentatif À 
la Cote francaise des Soinalis ; 

Vu la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
1948 relative à l'élection des conseillers de 
la République; 

Le conseil d'Etat entendu, 


ù > 3 
seprit Mr: 


Deerote ? 
TITRE Ie 


De l'élection des délégués des conseils 
municipaux et de leurs suppléants. 


Art, {®, — Nul ne peut être élu délégué 
ou suppléant s'il ne jouit de ses droiis 
civils et politiques, 

Art, 2, — Les suppléants remplaçant 8 
délégués en cas de refus, décès, empêche- 
ment grave ou maladie de ceux-ci. 

Art, 3, — Dans les communes qui sont 
représentées par au moins 15 délégués, 
tout conseiller ou groupe de conseillers 
municipaux peut présenter une liste de 
candidats comprenant un nombre de noms 
inférieur ou égal au total des délégués ti- 
tulaires et suppléants à élire; ces listes de 
candidats doivent être déposées sur le bu- 
reau du conseil municipal avant l’ouver- 
ture de la séance réservée à l'élection des 
délégués et suppléants, 
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Art. 4, — Les listes de candidats ainsi 
dépostes doivent iadiquer : 

{° Le titre de la liste présentée; 

°° Les nom, prénoms, domicile, date et 
lieu de naissance, ainsi que l'ordre de 
présentation des candidats. 


Art. 5, — Dans les communes d'au 
moins 9.006 habitants ainsi que dans les 
communes du département de Ja Seine, 
soumises au régime de la représentation 
proportionne:le, les commissions munici- 
pales instituées à l'article 2 du décret du 
91 février 1948 pris pour l'application de 
la loi du 5 septembre 1947, sur le régime 
séncral des élections municipales, devront 
être réunies, le cas échéant, dans la se- 
maine qui suit la publication du décret 
de convocation des collèges électoraux. 
Elles procéderont à l'attribution du ou des 
sicues vacants, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 7 de la loi du 5 <ep- 
tembre 1947 et de l’article 1 du décret 
du 21 février 1948. 

Art. 6. — Les personnes appelées à rem- 
placer les députés ou conseillers généraux 
dans les conditions prévues à Farticle 9, 
alinéa 2, de la loi, doivent être désignées 
préalablement à. l'élection Ges üGélégués 
ou suppléants. 

Le conseil municipal ratific la présen- 
tation és par le député ou conseiller 


cr ra 


re 


Dans le cas où le conseil municipal re. 
fuscrait la ratification, le député ou con- 
seiller général peut, dans les quarante 
huit heures suivant ce refus, faire uno 
nouvelle présentation. 

Le conseil municipal statuera sur cette 
seconde présentation dans la semaine qui 


LS 
DATA, 


Les conseillers généraux qui sont en 

éme temps députés à l'Assemblée natio- 
nale, doivent présenter un remplaçant 
avant l'élection des délégués et sup- 
P éants. 

Le président. du consell général ratifie 
cette présentation dans les quarante-huit 
heures de l'élection des délégués et sup- 
piéants. : 

En cas de refus du président du conseil 
général it peut être procédé à une seconde 
présentation dans les conditions prévues 
à l'alinéa 3 du présent article. 

Les désignations faites en vertu du pré- 
sent article doivent être notiliées au pré- 
fet dans les quarante-huit heures. 


il 


Art. 7, — Les conseils municipaux sont 
convoqués par arrêté préfectoral, trois 
jours francs au moins avant l'élection des 
délégués. 

L'arrêté préfectoral indique pour chaque 
commune le mode de scrutin ainsi que le 
nombre des délégués et suppléants à 
éuire. 

A cet effet, la population est décomptée 
sur la base du recensement de 1936 lors- 
que la commune a été, par arrêté du mi- 
nistre de la reconstruction, reconnue sinis- 
trée, et qu'en outre le dernier recense- 
ment y accuse, depuis eslui de 1%, une 
diminution de population. 

L'atrêté prévu au troïsième alinéa du 
re articie fixe l'heure et le lieu de 
a réunion. Il est notifié par écrit à tous 
les membres du conseil municipal par les 
soins du maire et affiché à la porte de la 
malrie, 


Art. 8. — Le bureau du conseil muni- 
Cipai forme le bureau électoral; la prési- 
dence appartient au maire; à défaut du 
maire, AUX adjoints suivant leur orire, à 
défaut d'adjoints aux conseillers dans l’or- 
dre du tableau. 

L'élection se fait sans débats au scrutin 
secret. 





Art, 9. — Les communes de 2.780 hahi- 
tants et moins élisent leurs délégués et 
leurs suppléants au scrutin majoritaire. 

Les communes de plus de 3.500 habitants 
élisent leurs délégués et suppléants au 
scrutin de liste avec représentation pro- 
portionnelle dans les conditions ci-après: 

1° Les communes de 3.501 à 8.999 habi- 
tants lisent tous leurs délégués et tous 
leurs suppiéants; 

20 Les communes de 9.000 à 45.000 habi- 
tants, pour lesquelles tous les membres 
du conseil municipal sont âc'égués de 
droit, n'élisent que des suppléants; 

3e Les communes de plus de 45.000 hahi- 
tants dont les conseillers municipaux sont 
délégués de droit, élisent en outre des dé- 
légués supplémentaires et des suppléants. 


Art. 10. — Dans les communes de 3.500 
habitants et moins, l'élection des délégués 
a lieu au scœutin majoritaire à trois tours; 
le vote par procuration est admis pour 
tous les conseillers municipaux dans les 
conditions prévues à l’articie 51 de la la} 
du 5 avril 1884, modifie par la loi du 
G septembre 1947 Len 

Aux deux premiers tours, la majorité 
absoiue est exigée; au troisième tour, la 
majorité relative suffit En cas d'égalité 
des voix, le plus âgé est élu. 

Aussitôt après l'élection des délégués, 
le conseil municinal procède à l'élection 
des suppléants selon les mêmes formes. 


Art, 11. — Dans les communes de plus 
de 3.500 habitants, l'élection des délégués 
et celle des suppléants ont lieu simultané 
ment sur une même liste. 

Les conseillers ne peuvent voter que 
pour une seule liste, sans adjonction ni 
radiation de noms et sans moditier l'ordre 
de présentation des candidats, 

Tout bulletin ne remplissant pas les con- 
ditions ci-dessus énonfées est nul. 

Les députés et conseillers généraux peu- 
vent voter par procuration, conformément 
à l'article &1 de La loi du 5 avril 1881, 
modifiée par la loi du 6 septembre 1947: 
soit, en cas de maladie dûment constatée, 
soit lorsqu'ils sont retenus hors de Ja 
commune par des obigations découlant 
de l'exercice de leur mandat ou de mis- 
sions qui leur ont été confiées par le Gou- 
verneient, 


Art. {2. — Dans ces communes, le bu- 
reau attribue successivement des mandats 
de délégués et de suppléants, conformé- 
ment aux dispositions des artigies 13 et 14 
du présent décret et procède à la procla- 
mation des candidats élus. 

Art. 13, — Le bureau détermine le quo- 
tient éleciora!, successivement pour les dé- 
légués et les suppléants, en divisant je 
nombre des suffrages exprimés dans 1a 
commune par le nombre des mandats de 
déégués, puis par le nombre de mandats 
de suppléants. 

li est attribué à chaque liste autant de 
mandats de délégués et de mandats de 
suppléants que le nombre des suffrages «e 
la liste contient de fois le quotient élec- 
toral correspondant. 

Les mandats de délégués et ceux de sup- 
pléants non répartis par application des 
dispositions précedentes, sont attribués 
successivement aux listes qui comportent 
ies plus grands restes. 

Lorsqu'une liste à obtenu un nombre de 
voix inférieur au quotient, ce nombre de 
voix tient lieu de reste. 

Au cas où il wy a rs à attribuer 
qu'un seui mandat de délégué ou de sup- 
éant, si deux listes ont le mème reste, 
e mandat revient à la liste qui a oblenu 
le pius grand nombre de suffrages. 

Si les deux listas en cause ont égale- 
ment recueilli le mème nombre de suffra- 
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ges, le mandat de délégué ou celui de sup- 
pléant est attribué au plus âgé des deux 
candidats susceptibles d’être proclamés 
élus. 

Art, 14, — Les candidats appartenant 
aux listes auxquelies des mandats de dé- 
légués et de suppléants ont été attribués 
par application de l'article 13 ci-dessus, 
sont proclamés élus dans l'ordre de pré- 
sentation, les preriiers, délégués, les sui- 
vants, suppléants, 

Art. 15. — Dans chaque Com nur ] 
résultats du scrutin sont rendus publics 
dès l'achèvement du dépouillement, 

Les procès-verbaux de chaque commune 
sont arrètés et sigrés et un extrail en est 
affiché à la porte de la mairie. 

Le procès-verbal est transmis jrmrmédia- 
tement au préfet par le maire. 

Art. 16. — En cas de protestation pe int 
sur la régularité des opérations électora- 
les, conformément aux articles 16 et 17 de 
la loi, notification de cette protestation est 
faite sans délai par les soins du président 
du conseil de préfecture, aux délégués 
élus qui sont invités, en même temps, soit 
\ déposer leurs observations écrites au 
greffe dudit conseil, avant la date de l'au- 
dience, soit à présenter à l'audience leurs 
observations orales, La date et l'heure de 
l'audience doivent ètre indiquées sur la 
convocation. 

Le conseil de préfecture se prononce dans 
le délai de trois jours, à compter de l'en- 
registrement de la réclamation ou de Ja 
date du procès-verbal des opérations de 
vote: il la fait notifier aux parties inté- 
et au préfet 

Art. 17. — Le recours au conseil d'Etat 
contre l'arrêté du conseil de préfecture 
doit être déposé la préfecture ou à la 
sous-préfecture, dans un délai de qua- 
rante-huit houres, 

Dans les quararie-huit heures de son 
dépôt, le recours au conseil d'Elat doit 
être notifié, par le préfet ou le sous-pré- 
fet, au défesideur, qui dispose de vingt- 
quatre heures pour présenter ses obser- 
vations écrites, 

Le préfet le transmet dans les vingt- 
quatre heures au conseil d'Elat, avec le 
dossier et ses observations, 

Le conseil d'Etat statue d'urgence et 
sans frais. 11 notifie aussitôt sa décision 
au rninistre de l'intérieur et en envois 
copie au préfet. 

Le recours n'est pas suspensif, 


dl An 
ressees 


Art. 18. — Dans les communes de 2.500 
habitants et muoirs, en cas d'annulation 
de l'élection d’un délégué ou d'un sup- 
pléant, il est proccdé à une nouvelle élec- 
tion au jour qui sera fixé par arrêlé pré- 
fectoral. 

La publication de cet arrêté préfectoral 
tient lieu de convecation du conseil mu- 
nicipal. 

Cet arrêté doit intervenir cinq jours a% 
moins avant la date du scrutin. 

Art. 19. — Dans les communes de plus 
de 3.500 habitants” 

1° En cas d'annuation de l'élection d'un 
délégué où d'un suppléant, il est procédé 
à la désignation d'un nouveau céitgué 
ou d'un nouveau suppléant appartenant à 
la méme liste; 

2% En cas d'annulation des élections 
dans leur ensermbie, il cst procédé à de 
nouvelles élections dans les conditions 
prévues à l'article précédent. 

Art. 20, — Dans toutes les communes 
dans :e cas où je refus des titulaires et 
suppléants épuiserait le tableau, ie préfet 
prend, cinq jours au inoins avant la date 
du serutin, un arrêté fixant de nouvelles 
élections, 
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Art. 21, — Dans les communes de plus 
de 3.500 habitants, si un délégué vient à 
décéder, à tomber malade ou à étre gra- 
vement empêché avant l'élection des 
conseisers de la République, son mandat 
de délégué est attribué au suppléant de 
la même listu dans l'ordre de présenta- 
tion. 

Art. Dans Ja huitaine 
tion, le préfet dresse le tableau ües 
gués et suppléants &.us. 


_ 


1 
do l’éle '. 


déjé- 


9 


dm à 


JIJRE II 


De l'élection des conseillers 
de la République, 


PiSPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 23. — L'élection des membres du 
Conseil de la République dans les déparle- 
ments métropolitains et les départements 
d'outre-mer à :ieu au jour fixé par le 
décret prévu à l'article 7 de Ja loi. 

Art. 24, — Cinq jours au plus tard avant 
l'élection, le préfet dresse, par ordre al- 
phabétique, la liste des électeurs du dé- 
partement. 

Cette liste comprend les députés, !es 
eunselilers généraux et les délégués des 
communes ou, le cas échéant, leurs sup- 
pléants dés gnés dans les conditions pré- 
vues au titre 17 du présent décret, 

La liste est communiquée à tout requé- 
rant, Elle -peut être copite et publiée, 


Une carte d'un modèle spécial est 
adressée À chaque <électeur par Is soins 
1 lun 
un l' le . 

DECLANRATIONS DE CANDIDATT RES 

Art, 25, — Dans les départements où 

les conseillers sont éïus à ja représenta- 


tion proportionnelle, } déciarations de 
candidatures prévues à l'article 21 de Ja 
loi ne peuvent être enregistrées que si 
elles indiquent: 

1° Le titre de ‘a 


liste présentée; 


20 Les nom, prénoms, date et lieu de 
naissance et l'ordre de présentation des 
candidats. 

Piusieurs listes ne peuvent avoir, dans 


le département, le même titre. 


Art. 26. — Les mandataires visés à l’ar- 


tiele 21 de la :oi doivent déposer Jes dé- 
clarations de candidatures, revêtues de 
ja signature légaisée de chacun des can- 
didats, lorsque ces derniers ont fait en- 


semble acte de candidature, 
Si des candidats n'ont pu signer la dé- 
claration collective, les mandataires sont 


tenus de déposer la :iste revêlue de Ja 
signature légalisée d'un candidat au 


moins, Dans ce cas, il est donné au dé- 
posant un récépissé provisoire de la dé- 
c'aration, Les autres candidats devront 
compléter chacun celte déclaration col- 
lective par une déc'aration individuelle 
revêlue de leur signature :égalisée dans 
le délai fixé à l’article 22 de la loi, Un 
récépissé détinitif de déciaration de la 
liste est alors déivré au déposant, après 
vérification des conditions d'éligibilité, 
conformément à s’artic:e 29 ci-après. 

Art, 27, — Pons les départements qui 
ont droit à moins de quatre sièges de 
conseillers, les candidats peuvent se pré- 
senter soit isolément, soit sur une liste 

La déclaration ne peut être enregistrée 
jue si ele indique les nom, prénoms, 
date et lieu de naissance de chacun des 
candidats, 

Si, au cours de la campagne éïectoraie, 
lun des candidats figurant sur une liste 

scéde “andidats qui ont 


vient à d 


sv les 
FH h. 





présenté la liste ont, jusqu'à l'ouverture 
du serutin, le droit de Je remp.acer par 
un nouveau candidat, 

Art. 28, — Dans tous départements, 
un récépissé provisoire des déclarations 
de candidatures est remis par le préfel 
aux déposants. = = 

Un récépissé définitif leur est délivré 
après vérification des conditions d'éiigi- 
bilité, conformément à l'article 29 ci- 
après. ; 

Pour les déclarations que les candidats 
ont à faire entre le premier et le second 
tour, il n'est pas délivré de récépissé defi- 
nitif. 

Art, 29, — En cas de contestation au 
sujet de l'enregistrement des candidatures, 
les candidats intéressés peuvent $sè pour- 
voir devant le conseil de préfecture, qui 
statue en dernier ressort dans les trois 
jours, 

En application des dispositions de }'ar- 
ticle 18 quater, de l'ordonnance du 21 avril 
1944, portant organisation des pouvoirs 
publics après la Libération et des textes 
qui l'ont moditié, est interdit l’enregistre- 
ment de Ja candidature d'une personne ou 
d'une liste sur laquelle tigure une per- 
sonne tombant sous le coup des disposi- 
tions de l'article 18 de ladite ordonnanse. 


les 


les 


OPÉRATIONS ÉLECTORAIES 


Art. 30, — Quel que soit Je nombre des 
membres du collège électoral, ceux-ei sont 
répartis par le bureau composé comme il 
est dit à l’articie 25 de Ja loi, en sections 
de vote comprenant ceut électeurs au 
moins, 

La répartition à lieu par ordre alphabé- 
tique, 

Les présidents et serutaleurs des sec- 
tions autres que la première sont nommés 


par le bureau. Ils sont pris, ainsi que le 
secrétaire, parmi les électeurs de la sec- 


tion. 

Art, 31, — Le président de chaque see- 
lion à la police de l'assemblée qu'il pré- 
side. 

Il exerce ses pouvoirs conformément 
aux dispositions législatives et régiemen- 
taires en vigueur et notamment aux dis- 
positions de l’article {1 du décret régle- 
mentaire dun 2 février 1852. 

Les membres du bureau et les électeurs 
composant le collège électoral du départe- 
ment ont seuls accès aux salles de vote. 

Toutefois, tout candidat ou liste de can- 
didats a le #roit d'être représenté en per- 
manence, dans chaque bureau de vote, 
par un délégué habilité à contrôler les 
opérations éleclorales dans Je8s conditions 
prévues à l'article 15 de la loi du 5 sep- 
teinbre 1947. 

Le bureau statue sur toutes diffi- 
cultés et contestations qui peuvent s'éle- 
ver au cours de l'élection. 

Art, 32. — Dans les départements où 
fonctionne le scrutin majoritaire à deux 
tours, le premier serutin est ouvert à huit 
heures trente et elos à onze heures; le 
second scrutin est ouvert à quinze heures 
trente et clos à dix-sept heures trente. 

Dans les départements soumis au régime 
de la représentation proportionnelle, le 
scrutin est ouvert à neuf heures et clos 4 
quinze heures 

Dans les deux cas, ei le président du col- 
lège électorai constate que dans toutes les 
sections de vote, tous les électeurs ont 
pris part au vote, il peut déclarer le scru 
lin clos avant les heures tixées ci-dessus. 

Le dépouillement suit immédiatement la 
clôture du serutin. Les résultats des seru- 
tins de chaque section sont centralisés et 
recensés par le bureau. 


les 





Le président du collèga électoral procèrte 
immédiatement à la proclamation du ov 
des candidats élus et précise, dans le ças 
de scrutin majoritaire, s'il ÿ à lieu à ua 
nouveau serutin. 

Art. 23. — Dans les départements qui 
élisent au moins quatre conseillers de Ja 
République, il est fait application de le 
représentation proportionnelle aves répar- 
tion complémentaire suivant la règle de 
la plus forte moyenne, conformément aux 
dispositions ci-après. 

Le bureau détermine Je. quotient éles. 
toral, en divisant le nombre des suffrages 
exprimés dans le département par je 
nombre des conseillers à élire. 


LL est attribué à chaque :iste autant de 


sièges de conseillers de la République que 
Je nombre des suffrages de la liste eo 


tient de fois le quotient électoral, Fes 
sièges de conseillers de la République non 
répartis par application des dispositions 
précédentes sont attribués selon la rès! 
de Ja pus forte moyenne 

A ect effet, ies sièges sont conférés si 
cessivement à celle des listes pour ‘aquelo 
la division du nombre de suffrages racue:!. 
lis par le nombre de sièges qui lui gut 
déjà été attribués, plus un, donne le plu: 
fort résritat, 

Au cas où il ne reste qu'un seul -siège 
À attribuer, si deux listes ont la même 
moyenne, .e siège revient à Ja liste qui 
a obtenu le plus grand nombre «te sut. 
brages. 

Si les deux listes en cause ont goement 
recueilli le même nombre de suffrages, le 
siège est donné au pus âgé des deux ea 
didats susceptib'es d'être proclamés élus, 

Art. 34. — Sont nuls et n'entrent pas 
en compte dans le calcu! des suffrages 
exprinés, les bulletins émis au nom d'ün 
candidat ou d’une liste de candidjuis domi 
la déclaration n’a pas élé régulicremen 
enregistrée. 

Dans les départements où les conseïlere 
de la Répulrique sont élus suivant Le sys- 
ième de ja représentation proportionnelle, 
si la déclaration de candidature d'une lisie 
sr laquelle figure un candidat inélisib 
a été néanmoins enregistrée, il est fais 
application du deuxième paragraphe de, 
“article 18 quater de l'ordonnance du 
21 avri: 1944, complété par l’ordonnanea 
du 13 septembre 1945. 

Dans les départements où fonctonne :8 
scrutin majoritaire, les candidais inéligi- 
bles en vertu de l'ordonnance di 21 avril 
1943, madifiée et comp:éfée par les textes 
subséquents, ne peuvent être prociamés 
élus, S’'is ont obtenu Ja majorité absoïne 
au premier tour de scrutin, ilest nrocédé 
à un nouveau tour de sciutin pour l'aitri 
Lution de leur s'ège, Au deuxième tour 28 
serulin, leur siège est dévolu au candidat 
qui a gégulièrement obtenu le plus grand 
nombre de voix ‘mmédiatement après cux, 

Art. 35. — Dans les départements qui 
comptent moins de quatre sièges de con- 
seiller, lorsqu'une vacance par décès, dé- 
mission ou invalidation à îté constatée per 
e Couseil de la République et notifié au 
ministre de l’intérieur, un décret, pris sur 
le rapport de ce:ui-ci dans les deux semai- 
nes qui suivent la vacance, fixe !la date 





de l'élection comn'émentaire, ainsi qne 
celle où «oivent être choisis les délégué 
des conseils municipaux et leurs sug- 
pléants, 


Art, 36, — Dans .es départements qui 
complent au moins quatre sièges de eon- 
seiller, .orsqu'une vacance a été constatée 
par l2 Conseil de la Répub.ique et notifiés 
au ministre de l'intérieur, celui-ci invite 
le préfet à convoquer le bureau de recen- 
sement, à l'effet de proclamer élu le eca2- 
didat ayant figuré sur la même dste qu: 
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fo conseiller à rernplacer et venant immé- 
digtement après le dernier élu de cetw 
liste. 

Art. 47. — En application de l’article 20 
és la loi, des membres du collège é:ectoral 
qui auront pris part au scrutin bénéflcie- 
zont, à d'occasion de leur déplacement au 
chef-lieu du département, d’une indemnité 
forfaitaire représentative de frais éga'e à 
L'indermaité pour frais de mission allouée 
aux personnels et agents de l'Etat du 
groupe { (chefs de famile), soit pour une 
journée incomplète et une mission de 
douze leures, mais ne dépassant pas dix- 
huit iicures, soit pour une journée com- 
piète, 

is pourront également prétendre au rem- 
boursement de leurs frais de transport 
dans les mêmes conditions que les font- 
tionna:res de l'Etat visés à l'alinéa précé- 
dent 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
é'esteurs de droit qui reçoivent au titre 
és ! mandat une indemnité anuucile, 


TITRE TI 


Propagande électorale. 

Art, 8, — En application de l'article 35 
do da loi, il est institué au chef-lieu de 
département, quatre semaines 
avant la date des élections au Conseil de la 
Képullique, une commission ainsi compo- 
pée: 

Un président de tribunal civil ou nn ma- 
cistrat désigné par le premier président de 
pe cour d'appel, président; 

Le trésorier-payeour général ou son rc- 
présentiunt ; 

Un fonctionnaire de la préfecture dési- 
gué par le préfet: 

Le direcieur départemental des postes 
Qu son représentant; 

L'archiviste départemental ou son reprc- 
$ inlant - 

Un secrétaire, désigné par le préfet. 

Chague candidat ou chaque fste de can- 
didats désigne un mandataire qui participe 
aux travaux de cette commission avec voix 
consultative. 

La commission a son siège au chef-licu 
du département, 

Art, 59, — La commission est chargée: 

a) De dresser la liste des imprimeurs 
agréés par elle pour procéder à l'impres- 
sion Ces documents électoraux; 

b) be fournir les enveloppes nécessaires 
4 i'expédilion des circulaires et bulletins 
Ge vote et de faire préparer leur libellé; 

€) D'aüresser cinq juurs au pus tard 
avant ie scrutin à tous les membres du 
collèse électoral du département, titulaires 
ou suppléants, sous une même enveloppe 
fermée qui sera dénosée à la poste et 
transporte en franchise, une circulaire ac- 
compagnée d'un bulletin de vote de cha- 

ue candidat ou de chaque liste de candi- 
Gafs : 

_d) De maitre en place au lieu de l'élec- 
ton et avant l'ouverture du scrutin, les 
bulletins de vote de chaque candidat ou 
liste de candidats en nombre au moins 
égal aux nombre des membres du collège 
électoral et au plus égal au double de ce 
dernier nombre; 

e) Dans les départements où fonctionne 
le scrutin ce re de mettre en place 
por le deuxième tour de scrutin un nom- 
re de bulletins en b'anc correspondant au 
nombre d'électeurs inscrits et au nombre 
&e cardidats en présence. 

Le jour du écrutin, les bulletins sont 
mis à la disposition de tous les é'ectours 
dans les bureaux de vote. 





t assur“ 


La surveillance des bulletins € 
nor un employé désigné par la cominis- 
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Art. 47. — Pour l'élection des conseil 
lers de la Répubiique, le di Es des cati- 


P " ; ñ 
) » 14 101 doif 


sion. | didatures prévu à l'articie 22 « 

Art. 40. — Le format des cireulaires cst | être fait à » préfecture = di TRE 
le 21x27 em: le format des bulletins à INCIUS dus Ia Irconseripuon et Oran 
ne de 20x12 cm. ja | nsidérée - er " oraux so 

Art. 41. — Les candidats it iduel } | réunissent pet y . ESRI du à CIRONCER" 
rattachés à une liste, qui ont dcclaré Vu ( ! se ur procéder aux opérations CleclG- 
oir bénéficier des dispositions prévues à | 
l'article 35, 2° alinéa, de la loi, font pro- | Art, 4 D. haque « SCTIpUon 
céder eux-mêmes à l'impression d | les b x do vole d in ou l'auiro 
bulletins et circulaires dans les conditious | Culiège sont Éfféremmeet présidés pur 
suivantes : | un président de tril civ.l du départes 

Après versement du cautionnement | ment ou par un jug tribunal civil 
prévu à l’article 35 de la lai le mandataire | dcsis 1Ë pal * pren president d a 
de chaque candidat où de chaque liste di | ur d'appel d'Ag 
candidats fait connaitre au pre sident de Ja | 
commission le nom de l'impriraeur qu'il a | DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX COMMUNES 
choisi sur la :iste des imprimeurs agréés, | INDIGÈNES DES TERRITOIRI U St 

Le président lui remet un bon de com- | : Fe. sie 
rmande à adresse de cet imprimeur, va Ari. 49. — Les déégués et les déié- 
lable pour l'impression des bulletins et ch Fes suppiéants des COMORES IMARAES 
culaires, en quantité éga'e à celle que fixe |! terioir 1 sud sont éus à H'aga 
l'article 39 de la loi pour chacun de h un.versel, au Là AS ‘ ' : a 
cuments. chagi , à un seul tour. L'éjeclion à Lcu 

Le mandataire de chaque candidat. ou | à la majorité relative. 
ste qui a déclaré vouloir bénéficier des Les délégués et dél'gute suppléants 
dispositions prévues À l'article 45, 9° ali- | Sont eu Il neme Histé Ca qU û 
néa, de la loi remet au président de la | Présenlée Go: compreaure, aune façon 
commission :es exemplaires de Ja circu | distincte, les noms des « lat3 1x 
laire et un double jeu de bulletins de vote | fonctions de dé'égué et les noms des can- 
sept jours au moins avant La date du seru didats aux fonet'ons de supp:éant 
tin, Chaque liste doit comprendre autant da 

If à la facu'té de remettre également | Cand'dats aux fonctions de délégné et da 
tout où partie du surplus des bulletins | Suppéant qu'il y a de sièges correspoue 


dont dispose la liste où Ie candidat 

La commission n'est pas tenue d'assu 
rer l'envoi des imprimés qui ne lui au 
raient pas été remis aux dates imp rlies. 

Art. 42. — Dans les départements qui 
lisent moins de quatre conéeillers, lorsque 
les candidats se présentent sur une :iiste, 
leur mandataire n'est tenu dé verscr 
qu'un seul cautionnement de 10.009 F. 

Dans ce cas, la circulaire et !es bulletins 
sont étabhiais colleetivement au nom de la 
liste. 

Art. 43. — Les dépenses de papier, 
d'impression et de distribution des cir 
cuaïires et bulietine de vole sont man- 
datées par les préfets, 

Les sommes nécessaires an rermbour- 
sement des dépenses résultant des élec- 
tions dans la métronole et les départe- 
ments d'outre-mer sont imputées sur les 
crédits ouverts à cet effet au ministère de 
l'intérieur, 

TITRE IV 
Dispositions Spéciales à l'Algérie. 


Art. 4%, — Les règles édictées par 
présent décret s'appiiquent à l'Algérie, 
compte tenu des dispositions spéciaies fi- 
gurant au titre HE de Ia loi n° 48-1471 
ut sous réserve, en outre, des disposilions 
précistes aux articles 45 et 52 suivants. 

Art, 45,.— Pour l'élection des déicgués 
et des suppléants, les représentants de 
chaque collège, dans les conseils muni- 
cipaux, et les représentants du premier 
collège dans les commissions municipales, 
se réunissent à la maison commune sous 
la présidence du doyen d'âge et procé- 
dent à élection dans les conditions pré- 
vues au titre II de la loi. 

Les djemañs des centres municipaux et 
des douars des communes mixtes, réunies 
sous la présidence du président de la 
Djemaa, mener à l'élection des délé- 
guée et des suppléants dims les mêmes 
condilions. 

Art. 46. — Pour fl'application- des dis- 
vositions des articles {0 et 11 de Ja lai, 
e nombre dès délégués à retenir est celui 
auque: & droit chaque collège pris sépa- 
rément. 











dants à pourvoir. 

Pour l'élection des conseillers de 11 Ré 
publiqu les délégués élus, défaillants, 
sont remplacés, dans l'ordre de la liste 
par les candidats de cette liste élus en 
qualité de euppléant 

L'éle lion des délt rie a 

fixée par le décret prévu 
de la loi, lorsque cette data 
est un dimauche, Dans contra re, 
l'éleetion est fixée par arrêté du gruver. 
neur génctal au dimanche suivant. 

Dans cette hy} thèse, les dispo ‘l‘on3 
édictées à l'alinéa précédent reçoivent ape 
plication, nonobstant ceïles contenue, au 
deuxième alinéa de j'artic'e 7 de la | 

Art, 51, — Les règles relatives au con- 
tentieux des éections des déléguës sont 
celles fixées aux articles 16 et 17 de la 
loi, 

Art. 52. — Le gouverneur généra: de 
l'Algérie précéera par arrûté les imoda- 
lités d'application des dispositions ficu- 
tant aux articles précédents, IL pourra ma- 
tamment, par arrété, sectionner les com- 
munes, chaque section devant élire au 
moins c'nq délégués. Les ecct'ons ne doi- 
vent comprendre que ds terr'toires con- 
tigus sans que puissent Ôtre fractionnées 
‘es subdivisious administratives des corne 


iunes. 


l‘eu à | dat 
7 


TRE V 


Elcction des conseiliërs de la République 
représentant les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle. 


Cuaritre Je 
Dispositions générales. 


Art, 59. — Les membres du Conseil de 
la République sont é:us: 

{° Dans les territoires de la Nouvelle. 
Caiédonie, de Saint-Pierre et Miquelon, 
des Comores ainsi que dans les territoires 
da groupe de l'Afrique occidentale fran 
çaise, par le conseil général et par :es dé- 
putés représentant les territoires intéres- 
ES, 


‘ 
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29 Dans les étahlissements français de 
d'inde, dans les établissements français de 
l'Océanie et dans les territoires sous tu- 
telle du Cameroun et du Togo, par 
sermblée représentative et par les députés 
représentant Jes territoires intéressés; 

3° Dans les terriloires du groupe de 
l'Afrique équatoriale- française et de la 
Lôte française des Somalis, par le conseil 
représentatif ét par lies députés représen- 
tant les terriloires intéressés. 


Art. 54. — Pour procéder aux élections, 
les assemblées sont convoquées en ses- 
Bion extraordinaire à leur siège par ar- 
rèlé du chef du territoire publié vingt 


fours au moins avant la date du scrutin. 


l’as- 


Art. 55. — Quand il y à deux sièges à 
ourvoir, l'élection a lien au serutin de 
F te majoritaire à deux tours Quand il 
n’y à qu'un siège à pourvoir, l'élection à 
lieu eu scrutin uninominal majoritaire à 
deux tours, 

Au premier four de serutin, nul n’est 


ur s’il n’a réuni la majorité absolue des ! 


suffrages exprimés et ‘un nombre de voix 
égal au quart des électeurs jnserits. Au 
deuxièine tour, l'élection a lien à la majo- 
rité relative. Si plusieurs candidats obtien- 
pent le même nombre de suffrages, le plus 
äge est proclamé éiu. 

Art. 55, — Quand il y a plus de deux 
sièges ourvoir, l'élection a lieu au 
avec représentation pro- 





poruoi he, 
Chaque électeur dispose d’un suffrage 
de liste à donner à l’une des listes en prc- 
gerce 
Les électeurs ne peuvent voter.que pour 
une liste complète, sans radiation ni ad- 


jonction de noms et sans modiltier l'ordre 
de présentation des candidats. Est nul tout 
bulletin ne rempiissant pas ces conditions, 
Les s èces sont répartis entre les diverses 
listes en présence, suivant la règle du plus 
fort reste, 

A cet effet, le bureau détermine Je quo- 
tent électoral en divisant le nombre des 


} 
1, 


suffrages exprimés par le nombre de siè- 
es à pourvoir, IL est attribué à chaque 
iste autant de sièges que le nombre de 
suffras 4 «le }a iste ‘ontient ae fois le 
quotient électoral, Les sièges non répartis 
par application des dispositions précé- 


dentes sont atlribués successivement aux 
listes qui comportent les pius forts restes. 

Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de 
11 quotient, ce nombre de 


voix inferieur 
voix lient heu de reste. 
Au cas où il n'y à plus qu'un seul siège 


à altribuer si deux listes ont le même 
reste le siège revient à la liste qui a ob- 
tenu le plus grand nombre de suffrages, 

Si les deux listes en cause ont recueilli 
le même nombre de suffrages le siège est 


attribué au pins igé des deux candidats 
susceptibles d'ètre prorlamés élus. 
Les candidats appartenant aux listes 


les les sièges ont été attribués par 
bspositio [EN 
nine 1? dl la x 

lans l'ordre dc pre- 


auxqi 
appiicalion des 
sont proel 
genutation. 


‘nés élus 


CHAPITRE II 


D Ci 1lions 


Art. 27. — Pour être candidat au Conseil 
de Ja République il faut être âgé d'au 
moins trente-cinq ans et avoir l'exercice 
des droits politiques. 

Les inéligihilités et incompatibilités sont 
celles prévues pour l’électon des députés 
des territoires d'outre-mer à l’Assemb'ée 
nationale. 

“Art. 58. — Quand l'élection à lieu au 
scrutin ritaire, toute candidature fait 


} 
} 
J 








Pobjet, au plus tard le septième jour pré- 


cédant le scrutin, d’une déclaration enre- 


gistrée au gouvernement du territmre et | 


revèlue de Ja signature légalisée du ou 
des candidats. Aux Comores, les déclara- 
lions sont enregistrées au bureau de l’ad- 
linistrateur supérieur. A défaut de sigrra- 
ture, une procuration du candidat «dit 
être produite. Toute liste doit comporter 
u2 nombre de candidats au plus égal à 
celui des candidats à élire. 

JL est donné au déposant un recu provi- 
soire de Ja déclaration: le récépissé défi- 
nitif est déivré dans les U'ois jours du 
dépôt si Ja déclaration est conforme aux 
prescriplions du présent décret ct à celles 
des lois en vigueur, 

La déclaration doit , 

jo Les-nom, prénoms, date et Heu de 
naissance des candidats: 

2° Le territoire dans lequel la candida- 

est -présentée; 

3° S'il y à lieu, le collège électoral 
vant lequel. la candidature est présentée ; 

En cas de décès d’un candidat. pendant 
la période de sept jours précédant 'e scru: 
tin, les eandidats figurant sur la même 
liste cn! le droit de le remplacer pr un 


nouveau candidat. 


mentionner : 


Art, 59. — Quand l'élection a lieu sous 
le régime de la représentation proportion: 
nelle, les. déclarations de candidatures 
sont faites sous la forme de liste: Toute 
liste fait l’objet, au plus tard le septième 
jour précédant le. scrutin, d'une déclara- 
tion revêtue de la signature Ilégalisée de 
tous les candidats et déposée au gouver- 
nement du territoire, A défaut de signa- 
ture, une procuration du candidat deit 
être produite. 

I est donné aux déposants un recu pro- 
visoire de Ja déclaration ; le récépissé défi. 
nitif est délivré dâns les trois jours qu 
dépôt si la déclaration est conforme a&x 
prescriptions du présent décret et Le 
des lois en vigueur. 

La déc'aration: doit mentionner: 

1» Les nom, prénoms, date et Tien de 
naissance et l’ordre de présentation des 
candidats ; 

2° Le territoire dans 
présentée ù 

30 S'il y à lieu, le collège E'ectoral de- 
vant lequel la candidature est présentée. 

Toute iiste doit, à peine de nullité, rom- 
porter un nombre de noms:de eandidats 
égal à celui des sièges à pourvoir, 

Aucun retrait de candidature n’est ad- 
mis après le dépôt de Ja liste; en cas de 
décès d'un candidat après le dépôt de la 
liste, les candidats figurant sur la liste ont 
le droit de le remplacer par un nouveau 
candidat au rang qui leur convient. 


L 
ès 


nl 
s 
el 


lequel la liste-est 


Art. 60, — Nul ne peut être candidat 
dans plus d’ur territoire on sur plus d’une 
liste ou devant plus d’un collège électoral. 

Nul ne peut être candidat dans un ter- 
ritoire d'outre-mer s'il est candidat en 
France métropolitaine ou dans lés dépar- 
tements de Algérie, de la Guade:oupe, de 
la Guyane, de la Martinique, de la Réunion, 
où dans «an autre pays de l'Union française. 


Art, 61. — Aucune candidature présentée 
en violation des dispositions du présent 
titre où par un candidat incligible d’après 
l'article 18 de l'ordonnance du 21 xvril 
1944, portant organisation des pouvoirs pu- 
blics après la libération, et les textes qui 
l'ont modifiée, ne sera enregistrée. :: : 

Les suffrages oblenus par un candidat 
dont Ja candidature n’a pas été enregis- 
trée où par une liste qui n’a pas élé enre- 
gistrée sont nuls çt n’entrent pas en 
compile dans le calcul des suffriges expri- 


‘més. 


| 





Fn cas de contestation au sujet de l'en- 
registrement d'une candidature, le eandi- 
dat intéressé peut se pourvoir devant Je 
conseil du contentieux administratif, qui 
statue en dernier ressort dans les trois 
jours. 

Si la cand'dature d'une personne inéli- 
gible où d’une Histe sur laquelle figure une 
personne inéhigible, d'après Fasticle 18 de 
‘ordonnance du 2{ avril 1944 précitée et 
les textes qui l'ont modifiée, à été ecpen- 
dant enregistrée, soit par suite d'u» er- 
reur matérielle, soit parce que l'inélgibi- 
lité n'était pas connue à la date de l'en- 
rcgistrement ce ou ces candidats ne peu- 
vent tre proclamés élus. 

CuaPiTRE I 
Opéralions électorales. 

Art. 62, — Four l'élection. des caseil- 
lers de la République les membres «2 l'as- 
semblée constituent un coltège uniqu2 où 
sont groupés dans deux collèges torrespon- 
ant respectivement aux Ueux sections de 
cette assemblée, conformément au tabieau 
annexé à Ja loi. | 

Le burbau de vote est composé du mem- 
bre le pins âgé de l'assemblée ou de là sec- 
tion, président, et des acux membres les 


plus jeunes de l'assemblée où de M sec- 


tion présents à l'ouverture du serutini, 

Les candidats ne peuvent être appelés 
faire partié du bureau qu'à défaut d'autre 
membres de lAssembléé." 

Aït. 065. — Le président au bureau de 
voté à la police des cpérations électorales, 
Le bureau statue sur toutes les difficultés 
et couteslations qui peuvent s'élever an 
cours de ces opéralicrs, 

Art. 65. — Le vote à lieu au scrutin se- 
cret, Peuvent seuls assister aux opérations 
électorales chacun des candidats ou son re- 
présentant, 

Art. 65. — Le scrutin ne dure qu'un seul 
jour. Dans ie cas de serutin à deux fours, 
le premier tour à lieu ie matin, le sceorïd 
l'après-midi. 

Les heures d'ouverture et de clôture du 
ou des scrutins sent fixéés par arrêté du 
chef du territoire. Toutefois, si le président 
du bureau constate que tous les électeurs 
inscrits sur la lisie de son burean ont pris 
part au vote, il peut déclarer Je serutin 
clos avant l'heure fixée. | 

Art. 66. — Les résultats des scrutins sont 
recensés par le bureau et proclamés inmé- 
diatement par le présidént du bureau. Cha- 
que opération de recensement est consta- 
tée par un procès-verbal quai est transmis 
au chef du territoire avec les pièces y an- 
nexces. 

Art. 67. — Quand ?élection à lieu au 
scrutin majoritaire les bulletins sont va- 
lables bien qu'ils portent plüs ou moins de 
noms qu'il n’y a de membres du Conseil 
de la Républ'que à élire. Les détnicrs noms 
inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
compies, 

Art. 68, — Les bulletins blanes où iilisi- 
bles, ceux qui ne contiennent pas une dé- 
signation suifisante du candidat où de Ja 
liste choisie, ceux qui portent un signe de 
reconnaissance ou l’une des modifications 
prévues à l'alinéa 3 de l'article 56 ci-des- 
suz, les bulletins émis au nom d’un can- 
didat où d’une liste de candidats dont Ja 
déclaration n'a pas été régulièrement en- 
registrée et ceux émis au:nom d’un candi- 
dat tombant sous le coup dés dispositions 
de l’article 48 de l'ordonnance du 21 avril 
1944 et des textes qui l'ont modifié sont 
nuls et n’entrent pas ‘en compte dans le 
calcul des suffrages exprimés, ils sont an- 
nexés au’ procès-verbal. (se 
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Ha TRE 1% 
Vote par pro uralion. 
Ar: GA. — Les députés où mMétubres 


des assemblées territoriales, s'ils sent, € 
jour de l'élection, absents du territoire 
ou du groupe de territoires formant Ja 
circosscription électorale peuvent, sur 
leur demande et à titre exceptionnel, 
exercer leur droit de vote par procura- 
tion, 

Art. 70, — Ja demande, revêétue Ge K 
sigoature Jégalisée de l'intéressé, es! 
adressée au chef du territoire, qui la 
transmet immédiatement au président de 
l'assemblée territoriaie, Klle doit préci- 
ser que l'intéressé sera, le jour de l'élec- 
tion, absent du territoire on du grenpe 
de terriloires forroant la circonscription 
électorale, 

Art, 71. — La procuration cest rédigée 
sur yapier non timhré et revêtue de la 
signature Ægalisée de l'intéressé. Elle ne 
peut être établie qu'au profit d'un député 
ou d'un membre de l'assemblée territo- 
riale devant prendre part au scrutin dans 
la mème assembiée et Je même culège 
électoral que le mandant. Cette procura- 
ion est irrévocable, Cependant, dans le 
cas où ce mandant se présente personnel- 
lement pour participer au scrutin, la pro- 
curation est révoquée de plein droit, à 
moins qu'elle n'ait déjà été utilisée. 

Art, 72. — Le riandataire n'est aduiis 
à voter que s'il préseute la procuraticn. 


CHAPITRE V 
Fusticipation des dépulés au scrulin 


Art. 73. — Les députés élus au titre 
de plusieurs territoires doivent faire con- 
naître, quinze jours au moins avant la 
date du scrutin, au nom de quel terri- 
toire ils désirent exercer leur droit de 
vote. La décaration d'option Goit être re- 
vêlue de la signature légalisée de lJ'in- 
téressé. Elle est adressée au chef au ter- 
ritoire, qui la transmet immédiatement 
au président de j'assemblée territoriale. 

Ait. 74. —— Les députés élus dans un 
ou plusieurs territoires où les couserkers 
de la République sont désignés au double 
collège exercent leur droit de vole aus 
la section qui correspond au collège qui 
les a élus. 

S'is ont été élus au collège unique 
et s'ils n'appartiennent pas à l'assemblée 
du territoire où a lieu l'élection, ils doi- 
vent faire connaitre, quinze Jours a: 
Inoins avant la date du scrutin, dans 
quelle section is désirent exercer leur 
droit de vote. La déclaration d'option doit 
être revêtue de la signature égalisée de 
l'intéressé, Elle est adressée au chef du 
territoire, qui la transragt immédiatement 
au président de l'assembiée territoriale. 

Art, os. — Les députés qui ne se sont 
pas conformés aux dispositions du présent 
chapitre ne peuvent être admis au scrutin. 

Art. 76, — Les députés qui sont égale- 
ment membres des assembiées territo- 
riales exercent leur droit de vote à cha- 
cun de ces titres. 


HAP'IRE VI 
Dispositions diverses, 


Aït, 77. — Les candidats font imprimer 
ou établissent à leurs frais les bulletins 
de vole et circulaires électorales, qui sont 
remis par des soins de l'administration 








aux électcurs inscrits, à raison d 


bulletins de vote et de Genx circuiai 
électorales au maximum par éiecteui 

Le versement d'un cautionnement n'est 
pas CxXISU ües candidats, Les dépens s dé 
propagande ectorale sont à leur charge 

Un arrêté du gouverneur général pout 
les territoires groupés, du haut comrmis- 
saire de Ja République, du commis 
saire de Ja Répubiique, du gouverneur ou 
de l'administrateur pour ïes territoires 
non groupés détermibe, en tant que dé 
besoir, les autres modalités de la propa- 
gande électorale, 

Art. 78. — Les &ecleurs peuvent uti 
liser l'un des buletins de vote imprimé: 
où établis par les soins des candidats ou 
écrire eux-mêmes leur bulletin, 

Art. 79, —— Sur tous les points qui me 
sont pas régés par la loi où rs le pré 
sent décret, les dispositions leégissatives 
ou réglementaires en vigueur dans jes 
territoires d'outre-mer pour l'élection des 
députés à lJ'Assemblée nationale sont 
applicables aux élections visées par Île 
présent décret. 

Art. 80, — Ja date des é'ections est 
fixée par décret pris sur ce rapport 
tinistre de la France d'outre-tner, 

Art. 8{. — Il est pourvu aux varances 
conformément aux dispositions des arti 
cles Ba et 56 de la loi et à ceîles du 
présent décret. 


tro 


Cuarrree VIH 
Dispositions spéciales à Madagascar. 


Art. 82. — Les dispositions du présent 
titre sont applicables à Madagascar sons 
réserve des dispositions suivantes. 

Art. 83. — Jes représentants de Mada 
gascar au Conseil de la République sont 
élus par les députés de Madagascar et 
d'ensermble des assemées provinciales. 

Art. 84. — Pour procéder aux élections, 
les éections des assemblées provinciales 
sont convoquées à leur siège par arrêté 
du gouverneur général puldié vingt jours 
au roins avant la date du scrutin. 

Art, 85, — Les membres de chaque 
assemblée provinciaie forment deux col- 
lèges électoraux. Le premier cokège est 
constitué par la première section et le 
deuxième collège par la seconde section 
de chaque assemlrée. 

Art. 86. — Les procès-verbaux visés à 
l'article 66 du présent décret sont tranx- 
mis à une commission de recensement 
général des votes composée de cinq mem- 
res. 

Cette commission est présidée par le 
président de Ja cour d'appe: ou, à son 
défaut, par un conseiller à cette cour, 
désigné dans l’ordre du tableau, Les au- 
tres membres en sont nommés par un 
arrêté du gouverneur général, qui fixe 
également le siège de la commission. 

L'opération de recensement général est, 
pour chaque tour de scrutin, constatée 
par un procès-verbal. 

Le résultat du recensement général est 
proclamé par le président de la comruis- 
sion, qui adresse immédiatement au gou- 
verneur général tous les procès-verbaux 
et pièces annexes, 


Art. 87. — Quand un second tour de 
scrutin est nécessaire, un arrêté du gou- 
verneur général pass cv la première sec- 
tion de chaque assemblée provinciale «u 
siège de cette assemblée le dimanche sui- 
vant le premier tour, 
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Art, S8 - Le déput , de Ma lagase 
JUI \an] { inéent Pa l'u [El des asset 
bices province iles exercent leur droit dé 


vole au siège de l'assemblée provinciale 
de leur choix et dans la section qui Corres- 
pond au colège qui Jes à é us. La décla 
ration d'opti nu doit être revètue de la st 
gnature légalisée de l'intéressé. Elle est 
adressce au chef de province qui la ira 
met immédiatement president de las 
serablée provinciale, 


TIRE VI 


Eïection des conseillers de la République 
représentant les citoyens français resi- 
dant en Tunisie, 


Art. 89. — La commission prévue à l'ar- 
ticle 55 de la loi se compose d'un conseil- 
ler à la cour d'appel de Paris, présent, 
assisté de deux juges de paix, tous trois 
désignés par le premier président de la 
cour d'appel de Paris et d'un secrétaire 
désigné par de ministre des affaires étrare 
gères. 

Chaque candidat peut désigner un re- 
présentant qui assiste aux travaux de la 
commission. 

La commission a son siège au ministère 
des affaires étrangères. 


Art. 90. — Ja liste des électeurs définis 
à l'article 53 de Ja loi est dressée par le 
résident général de France à Tunis, 


Art. Qi. —— Je résident général fait te- 
nir sous pli recommandé à chacun deg 
électeurs une carte électorale et une en- 
veloppe électorale destinée à recevoir {e 
bulletin de l'intéressé. 


Art, 92. — Pour la transmission de son 
suffrage, l'électeur place son bulletin de 
vote dans cette enveloppe. Il insère 
celle-ci, ainsi que sa carte C'ectorale dans 
une deuxième enveloppe portant la men- 
tion: « Election au Couseñ de la Républi- 
que, Tunisie », qu'il adresse comme lettre 
« recommandée » au président de la com- 
mission au ministère des aflaires étran- 
gères, direction d'Afrique-Levant, à Paris. 


Art. 93. — Les plis sont conservés par le 
bureau de poste destinataire jusqu'au ma- 
tin même du scrutin. Ils sont x: lv par 
un agent des postes dans la salle de vote 
à l'heure fixée pour le cornmencement de 
l'opération. 

Ils sont remis au président de la com- 
mission qui en donne décharge dans la 
forme employée pour les lettres « recom 
mandées ». 

Le président ouvre chaque pli, donna 
dt ro connaissance À Ja commis 
sion de la carte électora'e qu'il contient 
et, après émargement, met aussitôt dans 
l'urne l'enveloppe électorale contenant le 
bulletin. 


Art. 94. — Les plis qui parvienn nt 40 
bureau de poste après que les opéràtions 
du scrutin sont terminées, sont remis au 
ministère des affaires étrangères, dircce 
tion d'Afrique-Levant, {ls sont décache. 
tés en présence des membres de la corne 
mission et les enveloppes électorales sont 
incinérées sañs avoir été ouvertes. Il cst 
dressé procès-verbal de cette opération 

L'arrivée tardive des plis, pour quelque 
causée que ce soit, n'entache pas de nullité 
les opérations électorales, 


Art. 95. — Les déclarations de candida.- 
tures doivent être déposées à la résidence 
énéraice de France à Tunis au plus tard 
dix jours avant le jour tixé pour Je scru. 
tin, 
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VII 


Election des conseillers de la Repubhfique 


représentant les citoyens français rési- 

dant au Maroc. 

Art, 9%, — ] person jui veulent 
fui fYragr des Fr mem 
hr lu seit du Gouve! tn pour 
étre p éhtéer L \ssemh,ce iatioNale 
‘ EE { | À [ET pu 
};} lé post l iéclaration d 
« l ile 1 110 le 
} l 1 Mare) in plu il Î ] ] 
ä\ U } 1 pol 

art, 9 \u ur du serutin, ] Fran 
ei membre ‘lu niseil du gouverne- 
suent , | Rabat ! onv 1 
1 | | re ent I il et procs it, au 
gcrulin 7n3)jori e, à eetic Ü x ] 
didat 

Le détail de la proecd pal 
un " ] nt £ tra! 


FITRE VU 


Clection des conseillers de la République 
représentant les citoyens frangais rési- 
dant à l'etranger, 

Art. 98, — Le lidats aux 
conseillers de Ja République repi 
n 4 ineals idant à lPétranger 


le 
ésentant 
sont élus 


ièges 


une coninission de seize délégués r'e- 
résentant les quaire associations: Union 


à L'élran: 4er, La nion de s chan- 
» françaises à l'étranger, 
fra eus rési- 


pi 

P 

[4 Les Français 

Li de taie F4 
be: bre eee de: yrofesse uTs 
{ 





lant à l'étranger, Fédération nalionale des 
anciens mibailant ésidant hors de 
France 

art, 99, ( icéguéa sont désignés à 
] jh de quatre par associatio les 
conseils d'administration ou con di- 
recteurs de ces associations, réguliérement 
Cius en nfovimité de leurs stat It, 

IS doivent jouir des droits civils et po 
litques, compte tenu notamment des dis- 
positio de l’ordannance du 21 avril 1944 
et d texte Jbséquents 

Us déjibèrent 1 ège de l'Union des 
Français à range us la présidence 
l'un magistrat désigné par premier pré- 

lent de la cour d'appel de Paris. Le se 
ll 1 it est à 1° Dar j Lire gene 
ral de l’'um les Français à l'étranger. 

Art, 100, — 1 ire déégués sont, par 
Jett ‘commandée, convoqués par le se:- 
« | L )'1 lo? illi Jours au 

t la il x D 1 | tent. 
{ , 1 à Ï lé » an 
lundi da le } ] 3 élec- 
1 vs n1 R prt1 
} 'AL bd : i ’ | 
Les t î re 
O, Î } mie 
(] i : ] 1’ 
1lis- 
L ART 1 s) 
“« ! , . 
\ » ire ré 
, \ Î t les 
I | [ [ à 
t 
Art, 102, — À l I, gné d 
lent " taire, est transmis au 
lent \ nblée nationale, av 
tard i pr dant Ja dite 
+ pi L } £ 1 COn- 

1 1h lb il nyue ei ram - 

Loplé | vové 1 m » femps 

1 Lib i itfaire t st l 1U 

» He 1 mnicri + 

| ginatl Ya ns V4 ot | oz 

u 1 î i { { { y À 











TITRE IX 
Disposition transitoire, 


— Ja date de réunion du nou- 
République sera fixée 


Art. 1091, 
veau Conse 
par déeret, 


Le ministre de l'intérieur, le vice-prési- 
dent du eonseil, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre des affaires 
él'angères, le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, le secrétaire d'Etat au budget, sont 
ch irgés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du prése nt décret, qui sera 


publié au Journal officiel de a République 
francaise et au Journal afjiciel de 
l'Algérie, 


inséré 


Fait à Paris, le 24 septembre 1948. 
HENNI QUEUILIF 
Par le président du conseik des ministres: 


Le ministre l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le DT e- préside né d kH Conse il, 
qurde des sceaux, ministre de La justi 


ANDRÉ B MARIE. 
des affaires étrangeres, 
SCHUMAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
d'Etat au 
POHER, 


@ © à 


ministre 


L e 


cerclaire budget, 


ALAIN 


Le 





Décret dés 24 septembre 1948 convoquant les 
conseits municipaux pour l'élection des délé- 
gués et supnléants et fixant la date de la 
réunion des collèges électoraux pour l’élec- 
tion des conseillers de la République. 


président du ministres, 


onscii des 
ur 


la proposition du ministre de l'intérieur, 

d'a ministre des affaires étrangères €t du ni- 
nistre de la France Un de 

Va la loi n° 48-1571 du 23 septembre 

Vu le décret no 48-1478 dun L.. eepli “mbre 1918 


1953; 


portant règlement d'adminisirauon @ uhjique 

pour lPélection des m nbres du Conse:l de la 
République, 
D te 

art, ter, — Tes collères élecloTaux, compe- 

5 des dépriés, des conseillers généraux et 

des délégués des conseils municipaux, sont 

convoqués au chef-lieu de chaque départe- 


1913 


et l »S 


went le 7 novembre Jans les départe- 
ts métropolit ins départements de 
la Guadeloupe, de la Guyare, de la Martinique 
t de la Réunion, pour procéder à l'élection 
les membres du Conseil de la République. 
Les collèges électoraux dont la composition 
st prévue aux arlicles 40 et 41 de la loi 
ne 48-1471 dur 23 septembre 198 sont convo- 


nent 
ICH:S 


qués au chef-lieu des circonscriptions algé- 
rennes également le 7 novembre 19% gour 
rrocéder à l’étection des membres du Conseil 
de la République représentant les départe- 
men!s aigeriens. 

Les met mbres du collège électoral chargés 


d'élire les deux conseillers de la République 
représentar it Jen citoyens français résidant en 
Tunisie devront envoyer leur bulletin de vote 
de façon qu n parvienne à la commission dé- 
signée par l'article £9 du décret n° 48-1,78 du 
21 septembre 1948 au plus lan le 7 novembre 
ivant dix heures du matin, 

Art. 2. — Les conseils mi inicip iux des dé- 
partements métropoliltains et des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion sent convoqués le 
17 octobre 1916 à l’effet de nommer leurs dé- 
légués et suppléants en vue de l'élection des 
membres du de la République, 


LUI 





——— — — 


En Aigérie, les délégués ot les suppléants 
seront élus à la même date par | rlèges 
lecl IX prévus à RO ICRA CSS D 
et 41 « à loi no 48-{a51 du 23 septembr 
1918 : 

art } >JnseusS M ni 


— La réunion des co 
mblées locales et des € 


} 1X, di 3 ass olèges 
4 


élector ux fixe à l’article 2, ainsi que jes opé- 
rations électorales tant pour l'élection des dé- 
légués et des suppléants que pour l'élection 
des membres du Conseil de la République, 
auront Ji:u suivant la forme détermine par 
la Joi ct le décret en forme de règlement 
d'administration publique i-dessus visés. 

Art. 4, — Des décrets ultérieurs fixeront la 


date de 
életor à 1X 
09715 eill ers 


ayrit 
territ 


myocation des différents collèges 
chargés d’élire les quarante-quatre 
de la République repré les 
oires d'outre-mer. 

Art. 5. — Le minisire de l'intérieur. le mi 
histre des affaires él rangires et je ministre 
pe la France d'outre-mer sont chargés, chacun 

qui le concerne, de l'exéeuCon du pré- 
nel pd 


Fait à Paris, le 9% sep'embre 1918. 
HENRI QUEUILEP, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


JULES MOCX, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
la France d'outre-mer, 
COSTE-FLORET, 


Le ministre de 
PAUL 





à © + 


Modalités d'utilisation du crédit de 200 mil- 
lions de francs ouvert par la loi du 22 juillet 
1943 pour venir en aide aux victimes de ca!a- 
mités publiques qui ont affecté divers dé- 
partements, 


au Journal officiel du !# sep- 
page 9078, 17 colonne, article 4, 
« réparation », au lieu dr: « ré- 


Rectileatil 
tembre 19: : 
2% ligne, lire: 
partition ». 





++ 


Sûreté natisnale, 





COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 





Par arrêté dun 29 juillet 19%8, sont promis 
commissaires divisionnaires les comunissaires 
principaux dont les noms suivent: 

M, 
ire classe, 

M. Sanyas {Francis}, 
de 2e classe. 

M. Fancon 
ire classe. 

M. Scotb 
de tre classe. 


Blanc (Roger), commissaire principal de 


ommissaire principal 


René), incipal de 


commissaira pr 


Michel), commissaire principal 


. M. Arnulf (Raoul), commissaire principal de 
2e classe 
Par arrêté du 29 août 1948, est mnté, éans 


l'intérêt . service, M. Dumortier WMaueie e}, 
commissaire Givi isionnaire, en qualité de chef 
du service régional de police judicisire de 


Lille, 
— 0 &—— 


COMMISSAIRES 


dans 
Ccom- 
au service de Ja sécurité 


Par arrêté du 20 juillet 1948, est muté, 


l'intérêt du service, M. Morot {Louis}, 
missaire de 3 classe, 
publique à Evreux, 


—— + 6 &——7 
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Par arrûtés du 4 a 
l'intérét du service : 


üt 1918, sont mutés da: 


M. Roche {René), commissaire de 2° classe 


blique, à Troves 


au service de la sécurité pul 


M. Lutiton (Jacques 


commissaire de 3 


classe, au service de la sécurité publique à 


Athis-Mons. 


M. Decamps (Robert), commissaire de 2e 
classe, au service de la sécurité publique au 


1 


havre. 
———— 


Par arrôtés du 5 août 1948, sont mutés, dans 


l'intérêt du service: 


M. Salies (Jean), commissaire de 3e classe, 
au service &e la sécurité publique à Issoudun. 
M. Rieu {Marcel}, commissaire de % classe, 
au ‘ervice des renseignements généraux à 


Toulon. 
M. Dernorge (Germain), commis 








judiciaire à Nancy. 
— 4 @ à -— 


Par arrêté -du 6 acût 49:8, sont promus 
Commissaires principaux de 3e classe, les corn- 


: 


rissaires dont Jes noms suivent: 


M Maurin (Georg 
Causse, 


M. Mubert (Marcel), commissaire de dre 


classe, 


M. Fontaine ( Serge }, commissaire de 


dre classe, 


M. Chafenet ( Jean }, commissaire de 


Où nr'ace 
2° CGd33E, 


M. Legoix (Jacques }, commissaire de 


dre ciasse, 
M Renard (Mauri 
dre classe, 


’ 


M. Le Pennec (Marcel , Coimissaire de 


dre ciisse. 
M. Benard (René), corminissaire de 
M. Marlin ( Maurice }) 


2 classe, 


M. Poisson ( Charles )}, commi:saire de 


Are classe. 
M. Rignoult (Jean), commissaire de 9% classe 


M Martin (Lu x 





, ‘ComiInissaire 


M Darblad { J )}, comin e de 
dre class 
M. Cou ( Ma , Com ure 


L saire de 
4re classe, à la brigade régionale de police 


ges), Cormrnissaire de frs 


ls: © nunissaire de 





i 
i 
} 
Î 
e 


l r arré'6 du 9 août 
Jean Comisissare de 3 classe 


hou Cle 


Conzse av SJHUC pOoUI 


X Jiiéus. 


19:58, M. Mand 


— 0 © — 


Per arrêté du 11 août 


rôt du service 


Par arrèté du 12 


COIRISSAITES PrINCIPAUX 
Commissaires dont Hi 
M. Bar "fi ( ilenr 
{re classe, 

M. Reynet ( Georges 
{re classe, 
M. Arligues ( André }, 


classe, 


Erard 


198, cest au, 
1 {André}, 
ssairo de 8s classe, à la brigade régwnae 
paiice judiciaire à Rouen. 


août 1938, sont 
de 2e 


suiveit 


Cornmissaire 
Connaiscaire 


COHHHLS 


— 6 -6—— 


Par arrêté du 16 


juillet 18 suspendant 
M. Cassou {LConard), commissaire do 


+ 


‘st rapporté. 
\f Cassou { Léonard }, 
uv classe, est rnuté, dans l'intérèt du service, 
au service de la sécurité publique à Nancy. 


1948, 
de ses 


Commssaire 


— 6 &-—- 


nm 4 N! p L 
Par arrèlé du 24 août 


1958, est 
es fouclions, M. Fabregueiles (loberl) 
missuire de ge classe, 


à D D — — 


Par arrûlé du 23 août 
ses fonctions M. Cochet (Roger) 
| \a pv! 


ur classe. 


—— 9 9 D —— 


M. Pimont ( Pober 


? Liasseé, est IN 


1 \ i 
id direction général 


M. Chaffenet fJeant, 


} 


de 5° classe, est nommé 


régional de police judiciair 


commissaire 
sous chef dun servire 
à Bordeaux 


l'arrété du 


Pi voué 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nouvoaux traitements de certains personnels 
de l'administration centrale et des services 
extérieurs des postes, telégraphes et télé- 
phones. 


14 ù rétair d'Etat à ! n lerit du con- 
seil (postes, télégraplui ct téléphones), lo 
secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présider d conseil (for loi 
publique et réforme administrative), 

Vu la loi ne 48-53%7 du 27 février 1948 nor- 


tant ouverture de crédiis en vue de ja réali- 
sation d'une première tranche du rcclasse- 
ment de la fonction publique ; 

Vu le décret ne 45-252 du 29 février 1938 
portant atiribution C'un Complément provi- 
soire de traitement on de solde aux fonchuon- 
hnaires ou agents de L'Etat; 

Vu le décret no 43-1108 du 40 juillet 19:89 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et mäilaires de 
l'Etat relevant du résume &g Gr tl des retrai- 
tes ; 

Vu le décret mo 4#-1124 du 12 juil'et 494 


instituant une majoration de reclassement en 


faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
fre tranche du reclissen d la fonction 
publique : 

Vu le décret no 45-194 du 94 mars 1915, 
modifié par ies décrt 15-2173 du 22 sep- 
tembre 1915 et n° 46-1471 à 11 juin 1936, 
fixant les traitements de f ionnaires de 
l'administration centrale des postes, télégra- 


phes et téléphones; 
Vu le décret n° 45-1472 du 11 juin 1946 mo- 


difiant le décret n° 43-49% fixant les traite- 
ments du perso | des services extér.eurs 
des postes, télégraphes et téléphones; 

Vu le décret n°9 47-931 du 27 mai 14947 com- 
plétant le décret no 46-4473 du 411 juin 1946 
fixant les traitement | person | des Ccr- 
vices exieèr:e ü ‘srapies et 


téléplhiones, 


Art, 4 Ï à nents résul 
tant po kes dive ( ries de person- 
nels di set | ) \, d'i service des 
installatiot ü “ ( \ nobi du ça- 
dre des ouvriers d’1 ( e de l'itnpri- 
merie de Dres-] { au vi d: üutes 


de bâtiments que pour divers autres 
emplois r:lev ices extérieurs ou 
u 


de l'administration ocrmirale des postes, télé- 
graphes et téléphones, de l'application des ar- 

du décret ne 48-1124 du 13 juil- 
let 1943», sont fixés &isi qu'il su \ COÏNpLEr 
du 1° janvier 1943: 
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Service drs locaux. 


Ouvrière aux travaux manuels... ssoss.svee 


Ouvrier d'équipe, homme de service.......see 


Chef d'équipe du service des locaux. ....sss0s 
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118. 


15,000 
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EMPLOIS 





Agent régional du service automobile... 


Sous-chef du mouvement. 


Chef du mouvement. 


Contrôleur principal du service autom 


Contrôleur du service automobile. .s..sseceve. 


Ouvricrs d'Etat. 


Aide-MaRASinI!, rencontre sors. 


Ouvriers d'Etat de 1re catégorie. ss 


catégorie. stereo cenvese 


Ouvriers d'Etat de 2° 


Quvri rs d'Etat de 3° catégorie. ..socsossvocses 


Ouvriers d'Etat de 4° catégorie. ..scssosssoeees 


Maitre ouvrier d'Etat,s.ssseoesvo0 0e s51es00e 
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MRLEELEEEEET 
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2 ÉGheElON. ss soc 
4 CON Or esnsses vo e 
D CCRPIOM ici souseu re 
Où CthelON. ss css 
1 COCO Li penses ée 


9 ÉhEM, ssssges eo e 


der ÉGNC ONissssosss ose o 
20 ÉRelON ss sssssco se 
ge ÉCREION cs cvésss so 
M ÉCNO OS octo ve vs 0 
De ÉCREION. sssoms 0 050 
6» ÉChel0ON.sssosesrssee 
éChelON sise es ce 
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x). 000 
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O0, OH} 
H1.(XN) 
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66.000 
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111.000 
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66.000 
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S1.000 
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43.500 
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40.4) 
3%.Uou 
1.) 
26.000 
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51.000 
4S,000 
15.000 
42.000 
39 .(KK) 


56.000 


G.609 
91.000 
514.000 
21.49 
48.000 
45.00) 
42.000 
39.000 


66.009 
63.000 
69.600 
51.00 
54.000 
51.0 0 
43.000 
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AJORATIONS 


franc >». 
‘ | 
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"7 ! 
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i » 
244 
<0.4:9 
43.673 
LA >) 
41.322 
31.225 
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99 09% 
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53.62 
53.300 
2,070 
51.300 
43.u00 
12 
65.175 








9.315 
O 4H) 
QG 075 
, 
( {} 
6.02 
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16.42» 
14.500 
42 4} 
11.250 
1 EE 
< 1m} 
7.010 
01 
91 OU 
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l 
? 
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) 
35.625 
De == 
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1 000 
9 410 
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CA 

; [1 
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7 b 
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251,500 
214.000 
216.00 
213.000 





211.000 
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220.000 


MW} ") 
211.400 
258.10 
pr? {1} 

4 (0) 


168.000 
164.904 
 POUPEL LL 
11=.04h) 
ROLL 
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192.540) 
1- } 
17 } 
16 4) 


91e («0 
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| TRAITEMENTS MAJORATIOXS NOLVEATVE 
EMPLOIS GRADES FT FOHFIONS | INDICES 
de bace 1945. de reclassement, traterines, 
. 3 : | | ————— 
francs, francs. Îranre, : 
Contremaitre scoocnesssoceneresetenronnenneeere {er éche:on Re 9.000 2% 47.99% 065.000 
2e échi ION.es0.0.s ..… 84.000 279 44.279 2 #).008) 
%œ échelon... coocvosee 78.000) 260) 41.50 293 .14b3 
te éChe ON.ccossrsossoe 72.00 244 317.279 2%).: A, 
De MR Rocco 66.000 22 33.10 295.0) 
de CéhelON, sc socsoccee 4).000 212 29,42» #72.) 
7e échelon. dires 54.00) 196 95.87% 577.4) 
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ÉCRAN EPEPEEEEELEEE 13,900 4%) 11.62 
[4e échelon. .sss.ssssss. 42.000 114 12.74) 
[5e ÉChElON...sses.soe o 40.500 1 38 11.730) 
6 échelon....sosses eo e 0 000 432 40.829 
le Che ONscsosoooeo es o 37.5)0 125 8.95%) 
de ddhelon sc: rosrersoe 35.00) 12 7.07» 
Xe \ dirécheion nVoese 53,009 170 46.125 
'e DUREE 54.000 162 14. 
3% 4 : ces :8.0 415% 42 
4e « pa GS E 15.00) 146 11. 
re « D te en à 2.000) 138 10.0 
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| 3e CehelONs.csssereresss 17 14.809 
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Fns Che Gosse 161 13.09 
| SR ONTRE TS tas 1.09%) 15 42.000 
|%e échr'on.. Res 18.00 119 40.875 
|ge échelor enr 15.00) 143 19.125 
lge #chel re 12 ,CKW) 3:37 10.125 
id écheloi Re 59.00%) 130 40.070 
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s ÉAAN Ls NEsee 62,00) 200 23.815 ! 
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59.17 
D4.600 
54.490 
54.62 
53.725 

2,944) 


S7.60) 
6.270 
7.80) 


10,500 
40.07» 


51.00 
1.0 
>. 400 
0.525 
28.129 
26.025 











} 
ton, 
14 
‘ 














OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 05 Septembre 1948 








one ed 





























éc he: 


‘Jon 
1 
On 
ton 
Jon, 
lnr 
i0n 


‘on. 
glon. 


lon: 


1Of.s000 





ON... 
M,csssessssses 
& h pen à 


16]ON. so. 








MAJORATIOXS NOUVEAUX 
NDICES 
{ réclassement, traitements 
— PE PE sé 
francs francs 
L# } t à ç rt" 92; F Ta 
1:0 17 6:35 16: (Na) \ 
165 16.625 414,000 
160 15.310 ; } | 
153 11.22: _ 
1$ 14025 à Gi 
13 13.006 
153 11.12% 
42 10.209 
455 0.375 
110 8,25 
13 7.204 
150 1:12 + 
125 5,650 5} 
42) 4,850 
115 3.90(} 
110 2,650) 











Sont 
{1) 


statut de 


(2 
(3 
{ 


ement 
emploi 
juifixeront 


ré cetle 


er nt aux comt nis 
tro 


l 
trois 
JUuem 

» J221 du 


' 
il 


traitement € TT 


nn compensacr.( 
Hhrirnant 
AJ Lai Lu 





définiüifs én application 


spondant seront fixés ulWrieurement, 
ile ne constitue pas l'activité prncinaie 
: complab.l té de j'adinit istral on centrale nr 
tr.ce prévue par le décret n° 46-2558 
« 1 1m ir ! ; dé ne! , a ,: > 
d2 l'administration centrale bénéficiaires 





donnée 
du 9 
{ 
ü 
Art 
par le 
gra ti 
Au 
de qu 
es 
virer 
art 
] VT 
] M 
“le 
Jel 1 
ind 


cle #4 du 
Inde: 
ductrurs 


Indemni'és destinées 


vaux du 
agents 
cret ne 
tivités 
allouée 
aux age 
tions 


Inderon 
distributeur 


1918 


Indemni 


spoc 





attsibués g 
échelon respectifs. 
L'attribution 
sera pas considéré 
cienneté ; 


dernière 








Indemnités 
allouées aux age nts ( aes “installations exté rie 
_ clé 5, 
ACOMQU ileurs 
mr à vs Sp 

ux lé 
cerbre 
Indemnit 

ouvricrs 
agence 
ployés en 
40-062 


Fr 


aux 


secitaire 
conseu 
rélorme 


Le secrétaire 


du 


téléphones 


du 0 août 1941 portant rétablissement de 
légalité républica; ne sur le territoire Co 
nentai par l'effet duquel sont msintenus p 
visoirement en vi 
2S juillet 1910 rel 
la vente du air 
relat ive à la 
dui!s soumis 
loi du 17 novembre 1910 relative à l’organi- 
sation de l'office nat'onal interprofessionnel 
des céréales, décrets des 39 juillet et 17 se] 
tembre 1910 reläifs au rationnement de cer- 
taines denrées; 


centraux télégra- 


soit 


; aux ouvrières 


comp JE ble 
d’ ds rot: ati vis ste 
du 8 dé Ps 
nouveaux traitements 
suivant leurs classe 


nouveaux traitements 
coinme un avancement et 
fonctionnaires 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
promotion 
6. — 12 
Journal oflici 
Fait à Paris, le 
Le 


e 11 République français. 
crétaire d'Etat au 


à la présidence 


au rain istiatite), 


d'Etat à la présidenre 


D 7 RE ELEI M-5 








Fabrication et vente du pain. 


AE 


et au 
la 


1 
fraudes dans la vente des mamhandises 
alsifications 
produits 
par les 
ue mn juillet 


RAVITAILLEMENT 





aux affaires économi- 


i au oût 1905 sur la répress'on 
des denrées alimentaires 


lois des 5 août 1908, 29 
1929 ct le décret-loi du 4: 





Vu l'article 7 (ler alinéa de l'ordonr Ana 


eur les actes dits loi du 
e à la fabricaton et à 
loi du 13 septembre 410% 
tion des denrées et pr 


mesures de rationnement, 





Vu l'ord nnance n° 45-1481: du 30 juin 1943 


relative à la constatation, la poursuite et 14 
répression des infractions à la légisiation éco- 


nomique et les lois subséquentes qui l'ont 
modifiée et complétée; . 


Vu le décret n° : 15-0151 du 27 dé cer nbre 193 


portant rationnement de certaines denrées ; 


Vu l'arrêté du 23 avril 1917 modifié Je 23 f£+ 


vrier 19418 relatif à la fabrication et à la vente 
du paia. 


Art, fer, . article 3 de l’arrêlé du 22 avril 


1917 relatif à la fabrication et à la vente du 
pain est remplacé par l'article suivant: 


«a Art,"3. — Sont et demeurent interdites 


la fabrication et la vente du produit dit « pain 
biscoité » et la vente p l'état des pains ser- 
vant à Ja fabrication des biscottes. 


« Les conditions dans lesquelles peuvent 


être vendus les bi scottes de fabrication in- 
dustrielle ou artisanale, les pains s, éc'aux ou 
de régime de fabrication industr'elle ou arti- 
sanale, les gressins, longuets et bretzels, sont 


> ei 


précisées par l'arrêté mensuel fixant le taux 
des rations ». 


Art. 2. — Le directeur des programmes et 


? Ja consommation est chargé de l'exécution 


du présent arrêté qui sera publié au Journal 


officiel de la Répu lique française. 


Fait 4 Paris, le 24 septembre 198. 
YVOX COUDÉ DU FORESTO. 
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} 1938 sie la feuille de couru du trois ème ! , raier t pas | n ' u! ar 
Taux des rations pour le mois d'octobre 1348. | ;nostr ; | la ce l'Etat le valid da 
| itor st j | À 4 
- _S de La , \ ell du | « 3 : 
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“ } jt 1,1 8 ' S $ 31 { 1! ) L i 1 N 3 
" rs 1h » € Ex 8 ! » rammti- } ñn ee \ J 
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1 11 Ù çfre d 1 Un MAL } ? , ni . 9 ” { ( À | 1 Î } { l 
: il ippiication S à 3 F4 tar gl h à « | t | 
‘ju 17 septembre 13440 relative à bution he 
Î rod IS 4 den: 8 & , + :nPraIrPre | Us ) t 
D ; s : ) © CODES "sent | 
de rationnement, ei d des JU Julie el è - nach. | | à l 0 IX 
47 septembre 1910 reatts au rationnement ue gt Songe vo im be - dore Ph: H 3 t'au nrner« 
certaines «le nrces, n SemDIe 105 Xies es 1 1 “ai TS 2 | os ñ y: d 1'i Î 
complkéiant ou 125 nodina » UXx 1 à à ! ŒULE | ! | a a j 3 
Vu l'ordonnance no 4-1384 du 90 Jum 1919 rt 9 La secrétaire d'Etat pouré, en | jis auront # valid | r 
w j onstataiion, là poursune €çt ‘4 ) 4 rra, | | 
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méipression des inraci ou 4 SSII ee pi rF laires non prévues au présent rl . RE] . Î . n r 
dinique, ens mble ? ex!tes ja CD PH LR 5 « cie ! ÿ 3 in q l } 
On ia moadiflant: à Art, 4, — Les tickels ou coupons de ra- | jisrom ) tés riront P t 1 
Vu le décret du 9 février 1910 eau au tionneiment validés et valorisés en vue des Féanprovi nent 
recensement de la population où à à diSioU- ! Jistributions visées aux articles 2 et 3 ei- , 
ion des eantes de railonuæment, ensemble | dessus sont excusivement dMsignés par le Art. 9 Les ! | \ux dispo À 
+5 textes le compn'étant ou le modifiant; secrétaire d'Etat lu présent arrêté seront constatées 
Vu l'arrêté du 4 moi 1937 fixant les eon- vies et rénrmées dans les conditions prévues 
, : bn à an? : e F nelfn'e to + ace ," » . » pa : 
éditions di tal] semer dez rartes de XIIe Art. D. 7. Les mt fé ts devront 1SSUrC?, | 1 l'ordonn ce n° à fiss du 0 ju 10355 t 
nement; avant d'annoncer chaque distribution et de | aux textes subséque \ n'étar ? 
Vu l'arrê dl l 33 ot! 1 18 fix ik 1e faux valider, sur i@ pian deépai emental, es tickets inodifia! l 
des rations pour le mos de septembre 1948, ou coupons désignés À cet effet par 1e secré- Pr. 
D: taire AJ’Etat, que les denrées ou produits mis Art, 9 Le directeur des programimes ef 
ATTELE : ou lalssés à leur disnosi'ion perimettent d’as- | de ja consommation est chargé de 
0 {inf sotw! tance 1 } »} SORT PL A or HA On 
Art, 1°2, - iles bd couvons et tickets | surer dans lie plus bref délai les distributions Non du présent arrelé, qui sera pui &u 
iäiles p quatrième trimestre 498 | prévues aux catégories de conconwnateurs in- | Journal officiel de Va- République française 
Jü in 1 : : de } [ 
D 8 ai &i * te tApocgedoe 
serum oblenues ainsi qu'il sux: nd à * | 5 Veit à Ps le 24 écp‘embre 1949. 
VFeuillk de coupons du quatrième trimestre }i leur est l’armel'ement interdit soit d'effec s , 
J43 contre Je counon d'échange septerobre | tuer des distributions de denrées qui n’au- YVON COUDÉ DU FOPESTO 
PAIN, FARINES, PRODUITS ASSIMILES, PREPARATIONS CULINAIRES 
gene es  — ——— EU = EE = T = vs 
24 FÉGORIES : l : 
| â4 s RATIONS DÉSIGNATION DES COUPONS 
de consomimeteurs 
datnés mm — _ = — - — em 2 — romand} 
Pain !{f). 
Les consommateurs de toutes les catégories, queïle que soit leur localité de résilence, 





‘14 UV 1lorisés ai 


tiskels-numsro des ratépgorles J, M, V, sont valoris 


$ 

P 125 æ. { recoivent leur ration en échange de 
£ 
« +] 


E 
E 


SI 
À de) 23 tickets-numéro des catégories E et A sont valorisé 


Modalités de vente du pain: 


Je fantaisie: Jeur vente donne licu à la perceptis 
représentant le poids minimum awtorisé pour € 


E 

a 

ee 

pre 
æ 

cn 

æe 


ne 





Farines composées et produits de régime assimilés. 


nsi qu'il suit: 


Les üekbets-chiffres sont valorisés pour un poils en grammes équivalant aux chiffres portés 
ba 


és pour 700 g de paln chacun, 


s pour J7s g de pain chacun, 


Pain Je consommation courante: venta contre tickets poids pour polda, 


n d'un ticket de 50 g en sus de 


*e8 pains 
pains, 


E AO £. En éebange des coupons n° 2 de la feuille tirmestrielle du 4° trimestre 1948, portant les 


En outre, tous tiskeits-chiffres ou numéro d'octobre, pe 
J 20 g. du fe au 31 octobre pour l'acauisition de ces produits, 
en échange de A9) g de tickets de pain FE, 





Farines simples rationnées, farines de régime spéciales. 


indicatifs E ou J, valorisés respectivement à 500 et 25) £g. 


tant 1'i 
à raison 


dicatif E sont validés 
le 75 g de ces produits 


il 
L 


oules catégartos | + En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du pain, à raison de 75 g de ce@ 


Pains spéciaux et pains de régime, 
Tout 


o 
un 


Biscoites, gressins et longuets {2), farines de iroment conditionnées. 


catégories. r |” taux d'équivalence est fixé À 190 g de 2es pains À l'état frais en échange à 


2 
== 
2& 


tickets de pain ou à 62,5 g de ces pains à l'état sec en échange de 100 g de tickets 


foutes catégories. 94 à I Le taux d'équivalence est fixé à 62,5 g de ces produits en échange de 100 g de lickets de pain, 


Préparations culinaires. 
toutes catégories, l à» | En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du 


main, sur la base farine emroyé@ 


à leur confection, à raison de 75 g de farine contre 100 g de tickets de pain. 





‘4) Les modalités de perception de la ration de pain des producteurs de céréales panifiahles, de leu 
des consommateurs bénéficiant de l'échange bié-poin ou blé-farine sont prévues par instructions ministés 


(2) La fabrication des hiscoties artisanales est à nouvean autorisée ainsi que Ja fabrication industrielle ou artisanale des greseins et lon« 


guets, sous réserve que ces derniers produits ne contiennent pas plus de 10 P. 100 d'hu mmidité, 
Se ses ce 


r famille, de leur personnel € 
ielles spéciales. 
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CA TÉORIES 
de consomimaleurs 


RATIONS DÉSIGNATION ET VALORISATION DES COUPOXS 










CR 







VIANDE 


Toutes catégories, l , | Des dispositions spéciales pourront être prises ullérieurement 


MATIERES GRASSES (1) 


300 g. 
500 g. En échange des coupons 30, 31, 42 de la feuille trimestrielle du 4° trimestre 1948, 


3, M, V. 
650 g. 


Lu 
nn 


FROMAGE 


1 


Toutes catégories. | 100 g par mois. | En échange du coupon 29 de la feuille trimestrielle du 4° trimestre 1943, 





{1 Le taux et 1es modalités de perception de la ration de matières grasses allouée aux producteurs lailiers font l'objet d'instruc- 
lions ministérielles spéciales, 























DENREES OiYERSES 
ATÉGORIES L s ; 
DENRÉES gere TAUX DE LA RATION DÉSIGNATION DES COUFOXS 
de bénéficiaires 

E 3/1 de litre par jour. Des instructions spéciales précisent les ca: 

LA soosoosseooseos0s0sc00.ce0002 1/2 litre par jour. dans iesqueis la ralion de lait des enfants 
A, V 1/4 de liire par jour, mais seule- eut être remplacée par une attribution de 

ment dans la mesure où les it concentré où de lait en poudre, 





approvisionnements le permet- 
tent. 





E 1.500 grammes, 
Bucre mais) LEY 1.000 grammes. { coupon à désigner ultérieurement. 


M 100 grammes. 


Petits déjeuners... sssssssssosose J 2% grammes. | coune no & de la feuille trimestriel 

E 435 g de chocolat en tablettes 

, M £ de cacao sucré, 

“hocolat ge et 12 £ de cacao ne 

{ »'OIAT ss. ons ….. J \ 97 grammes chocolat tablettes. 4UU 
1 


L 
» grammes chocolat tablettes. 


A, M, YŸ 125 gramines Coupon à désigner ultérieurement, 


Caf4 CRERERELE IEEE LEILLLELEZELLLLEL}] 


trimestrielle « 


E 300 grammes, Coupon no 4 de la feuill 
quairième trimesti : 


DE bé rites cuve tva dtssvossoosé 




















RATIONS SUPPLEMENTAIRES DES TRAYAILLEURS 
BÊNFFICIAIRES TAUX DU SUPPLÉMENT DÉSIGNATION DES COUPONS 
pes RSR ri aelisiseel . 
1° Pain. 
T2 1.500 g pour le mois, | Titre « T ». 
l' 4.000 y pour le mois, (ien is hat: cnéciant: 
T4 7.40 £ pour le mois. { Titres « T » et tickeis spéciaux, 
2° Matières grasses, 
Tickets marqués « Matières grasses » des feuilles de suppléments alimentaires « T » valorisés 
T2 100 g pour le mois. à 1060 g chacun. 
TS 200 g pour le mois. En cas d'insuffisance des approvisionnements en matières grasses, ie supplément de ma- 3 
T5 300 g pour le mois. tières grasses pourra être servi soit en totalité, soit particiement suivant le cas, en ; 
fromage, sur les mêmes bases. $ 
3 Casse-croûte. 
Travailleurs de nuit, | 100 g de pain. | Tickets spéciaux. 





(4) Les tickets marqués « Pain » et « Pa » des feuilles de suppléments alimentaires « T » sont valorisés à 275 g chacun. : 
Les travailleurs des catégories T3 et T4 recevront respectivement en complément 1.500 g et 3.000 g sous forme de tickets spéciaux, 
RE 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Cession gratuite à l'Etat d'une prison 


départementale. 
Le vice-président du conseil, garde des 
ECeaux, RAR de ja justice, 
Vu l'artic > 13 des dispositio] 3 spéciales de 
l'ordonnance du 30 décembre 419%4, port 


fixation de crédi ts appli cables 1 budget d 
services civils, pour les premiers noi 
de l'exercice 1945 : 

Vu l’article 46 de 

Vu les propositions 
avis conforme des conseils 4 

Arrête: 

Art. ter, — Est acceptée l'ofire de cession 
gratuite à l'Etat par "Je département de lAvey- 
ron de la maison d’arrét de Villefranche-de- 
Rouergue. 

Art. 2. — Cette cession porte sur la totalité 
du terrain, des bâtiments et dépendances, des 
installations, du matériel, du mobilier et’ tous 
accessoires. Elle prendra effet à partir de la 
publication du présent arrété. 

Art, 3. — Le directeur de l'administration pé- 
nitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, 


LT ais 


la loi du 19 noût 1851; 
du prétet intéressé sur 
généraux, 


le 20 septembre 1948. 


ANERÉ MARIE. 





ie. D. nn 


Fonds de concours. 


Par arrété du 21 septembre 4918, il est ou- 
vert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, sur l’exercice 1938, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi de finances du 31 dé- 
embre 19%47 et par des textes spéciaux, un 
rédit de 60.000 F, applicable au chapitre ci- 
après désigné du budget du ministère de Ja 
justice, pour le fonctionnement du fichier cen- 
tral de jurisprudence : 

Chap. 115. — Administration cent 
vices extérieurs. — Rémunération 
nel auxiliaire: 60.009 F. 

Il sera procédé à cette dépense au moyen 
de la recette d’égal montant constatée à la 
igne « Fonds de concours pour dépenses d’in- 
térêt publie ». 


rale et ser- 
iu person- 





+0 


Magistrats. 


Par arrêté du 21: eptembre 448, M. Pineau, 
substitut du procureur de la Répub! il 1e près 
le tribunal de première instance de Blida, est 


mis à la di Isposition au gouverneur général de 





l'Algé rie (< à! , » du vont trole et des enqu tes 
économiques), pour une durée de trois ant 
- — ee 





Par ! vice-m onseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, en 
Jate du 15 embre 1948, M. Herrmann 
(Jean), aiGe-greffier au tribunal cantonal d’Il- 
kirch, est, par intérêt de service, affecté en 
1 même qualité au tribunal cantonal de Stras- 


sept 














MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Administrition centrale de l'air. 





sean 


du secrétaire d'Elat aux 15rces 
srmées (air) en date du 18 septembre 498, 
M. Hocquet, sous s-dinecten r de la <omptahilité 
générale, à été spé cialer nent chargé, sous sa 
Tespons abilité, de faire donner sui ité aux r- 

érés de la cour des compt 2e, 
mant M. Pes- 


Par arrèts 


De: 
L'arrêté du 16 avril 1946 désig 
üllat a été rapporté, 


+0+- 





JOURNAL OFFICIFL 








DE 


LA REPUBLIQUE 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIF 


ee 


1248 portant nom!- 
la Légion 


Cécret du 
naiicn dans 
d'honneur. 


23 sestemire 
l'ordre national de 


Par décret en date du 23 septembre 1918 
pris sur le rap} ort du président du conseil 
ministres et du ministre de l'éducation 


nationale, vu la déclaration du mseil 
l'ordre national de la Iégion d'hoi ur el 
date du 21 septembre 1%S por laut 

nomination du présent décret est faite en con 
formité des lois, décrets et règiements en vi- 
geur, est promu dans l'ordre national de Ja 


#gion d'honneur: 





Au grade &e chevalier. 


cantonal 
FVICCS 


M. Mercier (Marc-Robert}, 
à Montignac (Dordogne); 49 
civils et militaires. 


6 6+— 


délégué 


ans de Ss 








Décret du 24 septembre 1948 portant norni- 
nation d'un inspecteur général de l'instruc- 
tion pubiique. 





Par décret du 2 septembre 1918, M. Tha- 
bauit (Roger), inspecteur d'académie, mis à 
la disposition ‘du ministre des ailaires étran- 
gères pour exercer les fonctions de directeur 
de l action publ'que au Marx, est nommé 


isseciens généra} de l’insruction publique, 
en rempiacement de M. Cressot, adinis à faire 


valoir 
en celte 


ses droits à la retraite, et maintenu 
qualité dans la même po:ition. 

M. Thabault conservera ses droits à la re- 
irañie et à l'avancement, 
décret pren 
bre 19348. 


——€- 0 + — 


dra effet à dater du 





Décret du 24 septembre 1948 portant nomi- 
nation d'un inspecteur général de l'instruc 
tion publique. 


Par déeret du 2% septembre 1M8, le décret 
du 33 août 1918 concernal at M. Prevot (Geor- 
ges), i nspecteur ur de 5 écoles primaires 


él lémentaires est rapporté 


M. Prevot (Georges), ibsodte ir général des 
écoles primaires élémentaires est nommé ins- 
pecteur général de l'instruction publique, en 
remplacement de M, Thabaulït, appelé à d'au- 
tres fonctions 

Le p séen dé 
dr Xx'obre 4198. 


eflet à dater du 


ret prendra 





Délégation de signature, 


Le ministre de Fédue 


Vu 


ation nationale, 


8 décret du 1: mai 1918 au! or isant cer- 
tains fonetionnaires du ministère de l'éduca 
tion nationale à signer au nom du ministre, 

Arrète 

Art. 4er, — Déjégalion permanente est don- 
née à M. Julien Cain, directeur des biblio- 


thèques de France et de la lecture publique, 
de signer tous arrêtés relatifs à la nomination 
des membres des comit tés d'inspection et 
d'achat de livres pour les bibliothèques muni- 
cipales de toutes catégories. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié a 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1918. 


YVON PELBOS 





+ 0 + 





FRANÇAISE 


Liste des candidats aux 
de conférenc2?s dans les 


9445 


en 


fonctions de maitré 
facultés des lettres. 


r ] in la 
] jats aux f ) 
de « la les 3 
t Le si ] l'il 1 

; - Phil 

MM. n. p. un an, à Mont 
lle I ier, ch. ens Strasbourg 
MM. guilhenn ; Strasourg. 

1? lite 

Friedina 

Rica ] 

I — 0Lrec 

MM. Bataille. 

Ga 

Costil, ch. ens., Grenoble 

Delebecque 
Mile Duchemin 
MM. Jannoray, n. p. 1 an, à M peuier, 

Luccioni 

IE — Lalir 

MM. Andrieu 

Beaujeu. 
Mile Desport, ch. ens., à Bordeaux. 
MM. Jumeau, ch. ens., à Caen. 

Le Bonniec, Ch. ens., à Nancy 

Marache, ch. ens., à Rennes. 

Miniconi. 

Monsuez, chargé d'enseignement, À Totfe 


louse. 
SchiHinz, ch. ens., 
Monsuez, ch. ens 


» À 


IV ne Ph loloait [ea 


naissance, langues 
MM. Babin. 
Jmbs 
Le Ilir. 
Louis (René). 


guy. 


V. — Langue et littér 


modernes ct litltératu 


MM. de Rouillane de La 
deaux. 

Castex. 

Couton. 

Dagens, ch. ens., à 

Gille 

Michaud, ch. ens. 


nÇaise, 
ture françaises du moyen âge et de 
romanes 


à Strasbourg. 


Toulouse. 


lanque 


et littérda 
la Res 


{ , 11 
j'Ençaises 


comparées, 


ch. ens., à Bog 


Osmont, ch. ens., à Poiti 
Prigent, ch. ens., à Rent 
Robert (Guy). 
Ternois, ch. ens., à Dijon 
Thoraval, ch. ens., à Re 
VI — a) Ilistowre romaine 
et a héologie. 
MM. Bon, n. p. 4 an, à Montpe 
Bruht!. 
Martin (R.). 
Mer;at (Pier e). 
Vercoutter égyplolog a 
b) Langue et histoire de l'O 


MM. Dupont 
Saint 


sommer. 
Fare-Garnot. 


c) H 


VII. — 11 


toire du 
MM. vunet, ch. ens., 

Lai bande. 

Schneider, ch, ens., 
Wolff, ©h. er à 


, 


VIII. — Ilistoire moderne 


MM. Prunschvig. 

Calvet. 

Charles. 

Godechot, ch, ens,., 
Julien. 


toire di Æ 


; À Grenoble, 


rs. 
168. 
nes 
et art cque 
lier. 
l ancien, 


moyen âge. 


et 


à Pordeaux. 


à Nancy. 
Foulouse. 


conté mporainés 
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* | .:- net \ | 4 { 
MM Le re 1. ] 4 SUASLOUTE. | MM 7 25 ch. ens.. à Grenoble. V, Lanoue et hitérature frenraises, 
\ Raynäi Moreau-Reibet, Dorore. 
Ommbredanne, Baschet , Te 
] 1 {ot de [ rl { mnnscolou.e M. : Petrem { Rome ue, ae à T 2 226 ! 1 me 
L. unie sc: ; MA, Ricœur, à nn “ LACUS LES, US. 
. ji 0TUP AUX. 
gi sn Is * \ , À SiASUGUTE. der (Edcar) Brodin : 
I < Castex, ch. ens., à Lille, 
Cellier, 
À. — Géographie. | I. — Grec, Coutot. 
S | DEC 7e 7 Dagens, ch. ens., à Alger. 
MM. Chordonnet, ch. ens., à Dijon. LL NO GORE Fromihague, ch. ens., à Toulkuss, 
Gachon, cl ens., à Besançon. MM. Ainandry (Pierre). Gille #5 
Derruau, AZeMA, Hoog, ch. ens., À Strasbourg, 
Isnard, Bataiite (André) Jabin. 
Onde Bousquet Jean), ch. ens.,, à Renres, Koscziuske. 
Revert Carrière (Jean). Lebel (Roland), 
Moubeig Chalholux, Lortlicliary. 
° Tricart Costil, ch. ens., à Grenuiie, Mélese. F 
p: Veyrei-Verner Delebecque Michaud, ch, ens., À Grenoble. 
Mile Ducherait Monchoux. 
XL — Angiais. MM. Gallet de Santerrce. Osmont, ch. ens., k Poitiers, 
Gueérau. ; Prigent, ch, ens., à Rennes. 
@iM. Bonnerot, n. p. 1 an, à Cacn, Jannoray, n. p. 1 an, à Montpellier, Reboul. 
Carr ch. ens., & AUx. Lacotbr ace Ricatte. 
Mercie, ch. en à Rennes. Lerat, ch. ens., à Besançon Robert (Guy). 
Moss Louis (Pierre), ch. ens., à Lyc Ternois, ch. ens., à Dijon. 
üitz, ch. ens., à lille. Luccioni. Thoraval, ch. ens., à Rennes. 
Talon, ch. ens., à Dijon. Martin, ch. çns., à Dijon. Veruiere. 
Metzger Vial. 
XIE — Alienand. Moulinier, 
Mugler VI. — Littératures comparées, 
DIN. Bizet Occonomes (Lysuaaque}, 
hover (Jçan), ch. ens., 4 Toulouse, } Peyssard. , MM. Etiémbie 
Michea. Prevot (Andréi. , MGnchoux, 
Kobert (André) Roger, ch. cus., à Bordeaux. kRocdice, 
Zink Scherer. Mile Tuzet. h 
SOUTY, M. Viatie. 
X!11. .— Langues et littératures slaves See ch. ens., à Nancy. 
LL JIT icfoire Tai t 
BU. Coquart. Mine Werms de Romiliy. VIT, — Histoire romaine et grecque. 
Corbet, 01 ‘Grec modcrne MM. Amandry. ; 
Luciaui, ch. ens., à Bordeaux. Act pie as er Bon, n. p, ? an, à Montpellier, z 
Stremooukhoff, ch. ens., à Lilio MM. Merlier, Bousquet. 
Ceconowios (Lysinaque). Brühl. # 
XIV — Lanate et Littérature italiennes, “ Chamoux. + 
KI Lana l e it c) Papyrologie. Duval. 
Miles Marlin, MM. Bataille, Galet de Santerro. 
lerlier, ch. ons, à Grenoble Gucraud. Guey, ch. ens., à Lyon. 
Schere: Hatt (antiquités nationales). 
TV. — Lanoue et littérature espagnoles Schwariz. Harmand (Louis), ch. ens., à C'errmant, 
M -— Latin Hoeppfner, ch. ens., à Strasbourg. 7 
OM. Aubrun, ch. ens., à Bordeaux : sr lsbrousse, ch. ens., à Toulouse. \ 
Denis MM. Andrieu Meriat, ” 
Beaitjeu. Picard : “ 
0 oger, C ñ \ Bordeau: 
XVI Langue arabe et ctüdes islamiques Mile pen (Françoise), <€h. cens., & Lor- Se PP 
MM Rachère deaux. VUL — Langue et histoire de l'Orient ancien 
Maurcais ch. en. à Alt ° MM. Haury. , 
, , ‘ Jumeau, <h. €ns., à Caen. MM. Dupont-Sorimer. 
La liste ainsi établie annule et remplace les Le Bonniec, ch, ens., à Nancy, Ghirsmann (histoire des civilisations É 
Biites précédentes. Lefebvre de Plinval. iraniennes, archéologie orientale}, Fi 
; A Lucot, ch. ens., à Toulouse, Jestin. E 
SR RE de dci Mandouze, ch, ens., à A:ger. Kuentx. 
Marache., ch. ens., à Rennes. Neher. « Fa 
: sil Le Miniconi. Noiville ‘à 
Liste d'aptitude à l'enseignement supêrieur Monsuez. ch. ens., à Toulouse. Posener. 
° pour les facultés des lettres. Earn boud Rodinson (ethnologie ec! Hnguistiquo sé 
Schilling, ch. ens., à Strasbourg. Initiques). F e 
bar orrûlé du 20 septembre 1948, la liste Taladoire, ch. ens., à Montpellier. Sainte-Fare-Garnot. 3 
d'aptilud à l'enscignement Supérieur qré- | ; L. 
ue par l'art le 2 Cu décret du 14 mars 1M6 IV. — lhüdiogie parer: on ‘+ et lLitié- IX. — Histoire du moyen fige. 
ést établio ainsi qu'i suit pour les facultés ralure françaises du moyen âge, langue . it J 
] alto SE ds dan FA 4 js ais ques | MM. Courtois (Christian), ch. ens., à A'ger, + 
- Duby. | 
] l'hidosophte MM. Arveiiler (Provençal). Folz, ch, ens., À Dijon 
Babin. Higounet, ch. ens., À Bordeaux à 
MM. Alqguie, np, p. 1 an , à Montpellier Bar. Labande Un 
Belin-Milleron üciologie), 1: ? 1 äli, Becker, Mollat, : sit 
bi} )n Co'otte. Niderst. [+ 
Yloch (pédagogie) beloffre, Rey, 
Mile loutonuier, ch. ens., à Strasbourg Mile Durand, Schneider, ch. ens. à Nancy. 
MM. lrunold MM. loulon Woiff (Philippe), ch. ens., à Toulouse, 
Canil'ois (socio y | } Guiter, 
Canguilhem, ch. eus., à Strasbourg Jmbs, X. — "Histoire moderne et contemporaine 
chalcau (pédagogie), Jonin, ; 
borathe. Labande, ch. ens., à Poitiers. MM. Brunschvig. 
{ne Destouche-Févri: Jæbel (Faut). Caille (histoire moderne de l'Afrique dx 
MM Jrrvivaise. Le Bidois Nord). 
buveau (socio'ogic}, Le Hir. : - Caivet. 
l'ucuccl Loriot, ch. ens., à Dijon Charles. AM 
À | lrances (Madelcine}, Louis (René), ch. ens., à Liile. Chevalier. 
MM. iricdmann pignon. Dardel. 
Gukischmidt, Raynaud de Lage bLuroselie, 
Gusdort Seguy. Fréviile. 
Iusson Straka (phonétique), <h. ens., à Stra Jülien. 
Jourdau bourg | Mermain. 
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pl tes ssrares hd À 
MM. Mouénier, n. p. un an, Strasbourg. y Me Dubois (Marguerit glo-5ax 


Meuvreot. MM. Davril 


mar. MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 


Nicolle (Paui). ] 

PSS Leo ge ET DE L'URBANISME 

IE uinard î Poisson ks 

Crhn di T4 "Ni Le Docret du 23 septembre 19%48 portant promo- 
t \ : ‘Xi Merle en. Nano tion dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur. 











è ] M la du 93 ù ' h 1048, 
XI. — Histoire « eugyions Me Boni 1. » \pnport du président du se 
“1 A F troc + toy v: istran da l, TECANE 
Au 1) {Cporses | MM. ( L | t « istre di (4 1 
LL. HNiitii0z ICUI RES )e ! x ' ' | ' "nn " 1 rat "n 
. p " Î { h L ( 1 h 10, VU 34 4 ation 
jo ] RH 2vinor) à ! . - * : . x sé 
k E* nds Lu i eorges), ch. ens.: Pordeaux. Ù 1 de l'or ilionat de Ir Légioh 
1 ol n ini le ‘CI i A 1 l 1’ 1 «idi du 23 septe hi fs por- 
+ j ; ' 
XIF, — ArclicCoiogie. À | 1 prom \ ci-après est faite en 
r & d ata "1 elements 
MM A] uirx x\ [ 7 , $ ‘ u AUS, { L * de nus 
Balout (pr ardeafrtea ” gurur, 1 ] fl endu, 
nn crue! Ar j Re NE est 1 la digni de grand officier de 
Pousque:. M. M l n, ch. ens.,, Gr à l 
" t 
brut! Mie Mar L S 
LE + LED: 
Chaman: ir à ; ‘ M. Le Beau (Georges-Jlacques oiverneur 
Daine « L e Mi ra. è | À r£ 1011 > 48 I 
« ‘ * 1 | [} 1 à la | vin çanirea 
Daumas. Mie Portier !Elise). ch ns., Grenoble. F re d Aigèrie, MIM.SSAIre 
Gallet de Santcrre. ieei (P ch. en: strasb ? » oraire aux <Jommazes guerre, 
Jannoray, elr, ens., Montpellier. rl di) Î d'Etat en servie extraordinaire. 
Leclant. Tori. { if] ] Î ‘ie 1 Logo d'honueur du 
\f r'til ni ch © Hi; ] y 19:57 
\! i hs il, Li , J l. = i 1 Ji, 
A\Morint i 
= ; FA : 4 I it d l rare ra 
X mi T 11 LA H LE: L le cd / 
\i Z£SeEr Ilenri . * 
Koger, c} Bordi \_(Lharh A 1 Bordeaux 





x, Ch. Es, Nancy Dents Je ee MEUSIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
5 Legentil (Pierre). DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


XIII = Jlistotre de ft et'1 g'e, XX. — Langue erabe ct études islamiq Fonds te concours. 








MA AY, FL € ul ? . a) Langu t littéralu pes. 
Royer (PATONIeR). à tou À MM. Bochère. ‘ du 2 t 1943, 1 a été ouvert 
1 +4 À i ue > ; M Gateau. : nr] istre des travaux .] iblics, des trans- 
pavid. | | du tourisme, sur le budget de l'exer- 
À re ap R ra é b) Dialectologie arahe tous hapilre 9 « Ports maritimes 
bufourcq Narboi nusicologie), S = - 4 * . a 
Guinard (Pani ‘ M. Marcais } ; ler ‘ t », pou \ploi de fonds de con- 
À he i a . M, A1 ; édit de 70 millions de francs. 
Lu ] ‘ : 
\f Ï Hi:to E. 4 1 = + 9 à —— 
h N M. Mont Ù 7 
\f Parisc! jé ; ] 1 eml 1918, Î! a él 
Jndrauf. d) Sociologie musu'm 1 ministre di travaux blics, des 
S'choukine (Ivan). be ; trans s ét du touris.ne, sur Je budget .de 
Mie oignon. : . ] ice 4918, chanitre 311 « Dép nses de 
< 3 MM. Lecerf, ch. ens., Alger fo ements dk tés techniques dé- 
‘ ; . : ÿ rl Î | [ues 
A ie de ; = lourneau, ch. ens., Alger. pa ientaux des transports », pour l'emploi 
Mme Boajeu, 1. p. un an, Poiliérs. Montagne. d le concours, un crédit de 929.778 F. 
MM. Célericr. —— 4e S—— - 
Ghard , ch. Dijon. XXI. — Langues ct lillératures régionales F 
Clozier. Par lé du fer tembre 198, !! a été 
J FEU 11 MM. ] 1 A At { )l I Minist des travaux publics, des 
9 Fénelor Lafon trans] _du risme, sur Je budget de 
Ficheux tr. | . l'exercice 1933. chani » A1 à Dér enses ce 
trac NON lr,), } 7, DCS . d ‘ fo { ment de nl Es ti rues 14. 
Galtier. XXII. — Langues vantes diverses j m yux des !t posis + ne ? > 
4 4 Guile]l . 1 “ ; LL A1 ae | POriS y} UT l'en 
- És fn à ) “* M. \f ep. ! ' ITS di )? )U1 S, un rédit d' { mil- 
$ H D La liste ainsi établie annule et remplace | ! HUF, 
7 OITe. le listes IL “dentes v00—— 
à Lebeau. : x j 
Ë Meuco. -———- -——— + © € Par arrèté du 4 <eptembre 1948, i! a élé 
+ Monb« 1g. r st 1 zninistre des travaux public des 
Le ‘inde. fra] pot et du fouri me. 1 le budget da 
sé à Perrin... Lisio d'aptitude aux fonctions de chef de:| l'exercice 19438, chapitre 911 « Dépenses de 
peidphr : Det Na LE 6 » trrvaux dans les faculiés de médecine et.| fo nent des cornilés techniqt dé- 


Site 6 les facultés mixtes de médecine ét de phar-,| Fast mentaux des (ransnarts », pour l'erm- 
l'aillefer,….ch, ens..Toulouise. macie. don < fonds. de 0e rs, Un crédit de 8:mik 
Finthoin. 10) \ 


LrICart. K ficatif au Journal officiel du 29 août 








4 4 
Vey! l J9R: page 8514, 2 cologne, 62 ligne, Chimie Par arrêté du 1 ptembre 1943, il a été 
F A: : médcale, supprimer: « M, Polisard », Ouvert au uunistre des travaux publics, des 
XV. — Langue et litfératire aller {! por! t du tourisme, sur le budget de 
: L1Ta , 11 10 DUGSET L 
MM..Bizet | l'exercice 1948, nour l'emploi de fonds de con 





Boyer (Jean), ch. enz., Toulouse. ‘| Ours In rCdit de 42.65% °F, applicable au 
{ Brachin, ch. ens., Rennes. häpiltre ci-après 


\ Cahen, dit David, ch, eus. Lille. MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE Chap. 346, —Vôles de nésicailn intéleure 
Cornu (Auguste). — Entrélien et réparations ordinaires, 
Crappin. ET DU COMMERCE art. 2. — Entretlen ordinaire, 42656 F. 


Léx Le 

(VY. : ———-@ 9 ©—— 

Michea. { e 

Robert ({André!, ch. : Grenoble. k utis s Pa: té du 1+ septembre 1948, !l 5 1j 

Zink ; ‘ ns Cabinet du secrétaire d'Etat au commerce. DE miel dr pe: Trefle du 

4 ik. 1] au ministre des travaux publics, des 

: | | ; à tra sports et du tourisme, sur le budget ga 

XVI. — Lanque et littérature anglaises. Rectficatif au Journal officiel An 2% septem- l'exercice 1948, pour l'emploi de fonds de 

MM. Arnavon, ch. en. Lyon. bre 19415: page 9419, 2% colonne, au lieu de: | on°ours un crédit dé 59.511 F, applicable 
un Etc « M. Guillaumo Finniss, inspecteur général] à cnaplire Cl-aprés: 

Carrère, ch. Cns., Aix. adjoint de la production indusirielle È lire : Chap, 28, — Voies de navigtion 4nté 

gx ht " « M. Güillaume Finniss, inspecteur: de Findus- À _ "nirotien et réparati ir 3 

Cate L L + tria ot du *Omminecrce » = er ‘e pr n +7 “ge - ne p 

Uhaimaillard, ch, ens., bordeaux. trie €t COIBiMmerce », AI 2, — Entretien ordinaire, 39514 F, 

Danchin, ch. ens., Alger. +6. —— + 6 &———— 





ricuré, 
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rc,  . 
francs. L 
Par arréis du 1e scptembro 1918, 1 a été _ Titre TI. — RECONSTRUCTION KT ÉQUIPEMENT 
couvert ah ministre des travaux pubkcs, des Chap. 115. — Officiers et sur- 
transporis e! du tourisme, sur le budget de de port du service mar! Ki ARE 2 franre, 
É CXErx 1418, pour ] emploi de fonds de con- (l tements, eaioiré e! Ch P. AE. — Voies de DAVIS A- dé 
cours, un crédit de 25.512.747 F, se décom- | jndemnités . sc... ss 285,22 » | Lon intérieure. — 
mn | mine suit: A ve EN Equipement ........e G.521.251 
Fosum comme sut. Chap. 165. — Indemnités de ré L ny $- à 
MONS A rrnosdams sons those ere 28.533 » Chap. 909, — Ports 
{ u or, —— | VENSES CHDINAIRES Chap. 166 - Suppment fami maritimes. — Equipe- 
FE l'al de traitement. .........s...se 97,945 ‘np | MENT socososssvsosse 109.974.71 
—_ Chap. 163, — Traitements des Chap. 911. — Elu- 
Chap. 118. — Officiers et sure fonctionnaires en «4 de lon- tes et travaux de 
yeillur le port du service ma- gue du sers ransnss ses ea s.. 99.437 » | chemins de fer cxé- 
lime Trailement salaires Chap, 502, — Personnel du ser- uiés par l'Etat... 
ét inderunité vi d poils €t 4 haussées. — te 
Art 1 Officiers de por! — Remboursement de frais. Total pour la reconstruc- 
Traitements et nd … 80008: » FU mini deu nesmea co AR €] tion et l'équipement... 402.511.5 
Cha 120. — P nel de3 Cha 205. — Personnel des St Et : RAS PORTE de 
mhares ct ball es, + Traile- ports maritines de Nine! à Total général nn esese 274,480 ,%46 
tuents et saluires. Remboursement de frais R 
art. 1°, — Traitements...... 00 » Art. 1, — Indermnnilfs perme- N Il a été ouvert au ministre des travaux qu- 
Chap, 165, — Indemnités de I S ses Hesse 6580 5.5.8 010.0 à 1.667 » | blics, des trausports et du tourisme, sur 
tes'dri coondd enr iess ts Me HN » { 100, — Allocations fam l'exercice 1918, on addition aux crédits ou- 
Cha 4. — Offici le port la PET NE PT ENT DE Te : 185.081 » | verts par la loi no 47-2407 du 81 décembre 
’ “: maritime. — Rem:- : -—. — | 1917, et par des textes spéciaux, un crédit de 
wirsement do frais....... Ésré 23.979 » I cnssesosrssssrensese 1.103.885 1119688419 F, applicable aux chapitres ci- 
après du budget du ministère des travaux + 
[ d' — '0rs | di —— — + . + _ 7 e" + z = " 
Cha { Personnel = 7 LU publics, es transports et du tourisme: 
Y i1iu f Pi re \ivIN- 4 
scimeut de frais 
Lrt. 1 - Indemnilfs per- Par arré du fer sontembre 1948, Il a été k ; 
r: FE score 202 H} » | ouvert au ministre des travaux publics, des IL — Service des travaux publics, 
{ , té À; les transnorts €t du tourisine 
Cha: 9 — Consrès et mis- transports du tourisme, sur e budget « des transports €t du tourisine. 
£ fi à l'ét rer, l'ex cice 1947, pour l'« Hpoi à fonds de con- 
Art. 47, — Concsri nterni- cout un crédit de 42.650.846 F, se décompo- Trraz If. — DIPEXSES ORDINAIRES 
ttonau …- st... 150.00 Ù sant Conine suit 
l it — fouti { nis. francs. francs, 
| l et réparai Ordi = fr + « ge | ) + 
k , “ Cha] 10 il rs ; | Chap. S21 — Ecole nationale 
\ { Entret ct 1 Messe 2 dép nf <erntr s ponts ei-chaussées, — 3la- 
e ; | - de l'E traitement et inde el 
’ « 1 1 L 1 « 144 1 t J . 
routi none usee . 12.92:.S950 & Art. F- T tement:...... : = 99 813 019 A t o — Service des labora- 
Gba} 18, — Vol 6 naviga \rt. 3. — Indemnités de foi toires et des essais et rechere 
. intériour s 1 etien ct ons .. fc dihuucesee 9.587.539 | Ches statistiques sur les maté- 
géparetions ordinaires + L uns et | FIQUX dé CONSPUCON.. ss... 308.626 
r?} ‘ t ” \1r ra 74 { ) vs , t _ of 1e L- * A 
À Ï et . l I : le chapitre 107. 26.103.138 Chap. 916, — Routes et ports. 
é é P CI } 1 À lie lis échni iue — Entretien « M. “pari tions orui- 
Lépnens reconstruction et d'équipe? Î de pont et chausses, trailc- naires. 
fhann É ‘ A 9 ton ments et indermnilés. mm isatinr rÂr 
or 6 are Voles « bd Art. fer, — Traitements et ïn- Art. {er + - Eu r'etié n €i répa- 
d + re, — Travaux Q CM is rendcetsadmercssines 7.920.018 | FAUONS Crdinaires du réseau rou- 
blalement d il en , 109 PR Eat À ER A PS I Re 
v hap. 109, — Commis des ponts 
\ 1 >. , à P 
A Î Débiaien t p et cacussces, railements el in Chop, 318, — Voies de näviga- 
tr é Fr 9h; 90 demuit ton intérieure. — Entretien et 
iso LL! Ut . . .…. 1 au ù * a di . . 4 +: , F 
hn | Art. 1e. — Trailements..... A 6.206,959 | rparalions ordinaires. 
Chan QUI — \ [a « . 
2 ) Chap, 165, — Indemnités de rési- * * : n'as 
Lort de S DORE sus + _1.000.04 denc . i 7 9 063.417 Art. 2. — Entretien ordinaire. 187.619 
‘“hn { — Doris Î ! \ n° DE Le 
er p, 4 Ports ma’ilim HS fn perrnque Chap. 319. — Ports marilimes. 
[83 | L9 65 Qi6 Mn dbun tt Einara!t: î 
A be rer hit Re nel ss Lo seussresesseneesessess 2.0uu.S10 | — Entrelien et réparations ordi- 
Chan. of — horts di I ho. PAIPOS …costosvaresesessetesanéose 495,194 
— Fin i sesvess © 20) 1002000 +. a 
x - ‘ = Total socosssssossssoscosoe 111.96S.819 
ral sososoe 0.012.747 : 'R 
, j Par arré(t du 1{°r scplembre 19%46, une 
—p @ S—-— sonne de 274.490.246 F a Cté définilivement die : ini 
AURA. tire des chapitres cLantés di Il a été ouvert au minisire des travaux 
budget du ministère des traux publics, ces At des ,transporis Ci du tourisme, sur 
) mr iu ter septembre 1918, il a é! transports et du tourisme pour l'exercice 1947: exercice 1918, en addilion aux crédits ou- 
ri stre d travaux publics, des its Or Se M oe ÿ verts par la loi no 4S-166 du 2f mars 1948, por- 
nor! du tourisme, sur le budget di tant ouverture de crédits et autorisation d'en- 
J'ox e 1917, pour l'emploi de fonds de con Tirer Le. DÉPEYSES ORDINAIRES gasement de dpenses (dépenses civiles de 
cou t crédit de 143%2.883 F, se décompo- reconstruction et d’'équinement) au titre du 
| é omme suit: france. budget général et des budgets annexes pour 
francs _— l'exercice 1918 et pi des textes spéciaux, un 
_ Chap. 331. — Ecole nationale crédit de 162.511.397 F, applicable aux chani- 
4 16. — Incénicurs des des ponts æt chaussCes, — Mat tres ci-après du budset du ministère des tra 
monts et chaussées, — Trait riel. vaux publics. des transports ct du tourisme: 
nent lemnitk I ‘ Jabora- 
Art 1 Traitements... s 41.299 recheïr 
Chap. 107, — Ingénicurs et in sta matc- Hs I, — Service des trataur publics, Î 
eénicurs adioints des travaux pu- riaux de construc css. Jos,650 des transports et du tourisme, i 
liics de l'Elat, — Traitements et ponts. 1 
sadem 1 n! ordi- DÉPEXSES DE RECOXSTRUCTION ET L'ÉQUIPEMENT 
Art. 1 Traitements... cs. J9l.iud 1: 
Chap. 117, — Primes de rende- t répa- | francs. 
ment des fonctionnaires des ponts réseau Er -3s 
ssussture RIVES Chap. Ni. — Voies de naviga- 
rs di naviga- tion intérieure. — Equipement. G.521.923 
Où,.000 re ion et = . 14! o 
uen € Chap. 909. — Forts maritimes. 
à u gen | — Equipement ssssessssssesseses 139.074.777 
: , 487.81 
; , Chap. 911. — Etudes et travaux 
a ) ; 319, — Pt maritimes AR rs - A. , 
X1.200 s Chap. 34 +.» er de chemins de fer exécutés per 
— Entretien el réparations 0! “Etat LE à Li 2.105.256 
AO reines sue vetisstuss 495.191 tee Wa PE LÉ APPARETET 
dcrectut er: nouri Ie. ééinaes" 27 TU TOLAL erssssesssessssse 462.511.397 
1 nnur le chapitre 117. 318.554 » ondinaires , sescossssosss  111,968:839 ss - 
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Ponts et chaussees, 





Par arrèté du 47 septembre 1938, M. Dreyfus 
(Gilbert), ingénieur de 1e classe des ponts 
et chaussé. es, à été chargé, pour GT du 
& octobre 1948, à la résidence de Melun, de 
l'arrondissement centre du service ordinaire 
des ponts et chaussées et du service vicina! 
du département de Seine-et-Marne, en rempla- 
cement de M. Bringer, appelé à une autre 


destination. 
— 6 &—— 


Par arrêté du 47 septembre 419:5, M. Rey 
Paul), ingé nieur ordinaire de 2° classe des 

nts et chaussées à Brioude, a été Chargé, 
L'oomntér du 1: octobre 4938, à la résidence 
de Chambéry du 1° arrondissement du ser- 
vice ordinaire des ee ts et chaussées et du 
service vicinal épartement de la Savoie. 


—+. -— 


Par errûté du 17 septembre 1938, a été rati- 
fé l'arrêté gubernatorial en date du 18 août 
4918, aux termes duquel M. Lordet (Jean), 
ingénieur Grdinaire de 1" classe des ponts el 
chaussées à Alger, a été chargé, à titre provi 
soire, à compte T du 18 août 1948, nd bureau 
du gaz et de l'électricité de la direction du 
commerce, de D'énarete et de l'industrie de 
l'adminis tation cent trale du gouvernement gé- 
hé! al de l’Alge 





SR 


Par arrêté du 14 septembre 1938, M. Ramel, 
ingénieur des travaux publics de lEtat à 
Lyon, a été chargé à Ja même résidence, à 
compter du 4er septembre 1948, de l'intérim 
du 1° arrondissement du service ordinaire des 
ponts et chaussées et du service vicinal du 
département du Rhône, ainsi que du service 
local des bases aériennes, en re mplacement 
de M. Olivier, appelé provisoirement à une 
autre destination 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 24 septembre 1948 portant nomi- 
nation dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur à titre civil. 


Par décret du 24 septembre 4948, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 17 août 148 
portant que la nomination faite aux termes 
du présent décret n'a rien de contraire aux 
dois et règlements en vigueur, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'’hon- 
neur à titre civi: 


Au grade de commandeur. 


M. Vicile (Aïbert-Eugènc), médecin ehirur- 
éien à Saigon, officier du 2 août 1922. 


++ — 








Décret du 24 septembre 1948 portant nomi- 
nation d'un gouverneur de 3° classe des 
colonies ei désignation üu secrétaire gé- 
néral du gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 

minis stres et du ministre de la France d'ou- 
ire-mer, 

Vu le décret du 21 juillet {921 portant 
réorganisation du personnel des gouverneurs 
gsnéraux, gouverneurs «des colonies et rési- 
dents supérieurs ot les textes qui Pont sna- 
difié; 

Vu le décret du 6 avril 1928 régiant notam- 
ment les conditions dans les quelles sont 
exercées outre-mer les fonctior 13 de secrétaire 

n éral; 





Vu le décret du 49 octobre 4946 portant 
réorganisation administrative de l'Afrique 
équatoriale française, modifié par le décret 
du 30 décembre 1946; 

Vu lea décret du 1% novembre 19:4 char- 
geant M. Soucadaux (Jean-Louis-Maurice-An- 
dré), administrateur en &hef des colonies, 
des fonctions de secrétaire général dun gon- 
vernement général de l'Afrique équatoriale 
francaise ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, 4er, — M. Grimall (Aïmé-Marius-Louis), 
administrateur de 1re classe des services ci- 
vis de l’Indochine, est nommé gouverneur 
de 3 ar o des colanies s, cn remplacement de 
M. Peset, remis à la disposition de son edmi- 
nistration d ‘origine. 

Art, 2, —= M, Grimaldi (Aïimé-Marius-Louis)., 
gouverneur de 3% classe des colonies, est 
nommé secrétaire général du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française, en 
remplacement de M, Soucadaux (Jean-Louis- 
M: iurice-André), gouverneur de 2 classe des 


Art. 3, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le nee de Ja France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de T'exécution du présent técret, qui 
sera publié au Journal wficiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 21 septembre 1%M8. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le resv dent du conseil des ministre , 
HENRI QUEUILIE: 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Attributions de la sous-direction de la main- 
d'œuvre étrangère de la direction de la 
main-d'œuvre, 


Le ministre du travail ct &e 1 £& it 
sociale, 

Vu Ja loi no 4187 du 25 juin 1947 portan 
réalisation d'économies et aménagement de 
resscurces : 

Vu Ja loi de finances du 13 aoûl 1937; 

Vu le décret du 18 septembre 1917 pe an! 
réa:isation d'économies au tire du mit ‘re 
du travail et de la sécurité sociale en BEI 
cation de la loi du 25 juin 1947; 

Vu les arrêtés des 4 et 5 janvier 1956 et 
du %. février 1517 fixant Iles attributions et 
l’organisation des directions et services de 
l’ admin) stration centr ile du ministère du tra 
vail et de la sécurité le 

Vu l'arrêté du 12 janvier 19 
fleation de arrêté du 29 act 
les attributions des direction 
tion centrale du ministère du travail et de la 

curité sociale, 





re 1917 fixant 





Arrète: 


Art, 47, — Les attributions des 6° et 7° bu- 
reaux sGll les suivantes: 
G bureau, 

Affaires générales 

Relations et reprisentalion auprès des or- 
ganisations inlornetionaies s'occupant des pro- 
pe de migration. 

Politique et plan @e recrutement de la main- 
d'œuvre étrangère pour ja métropole et pour 
les terriloires de l'Union francaise. 

Etude des conditions d'instalation des tra- 
vailleurs français à l'étranger. Réciprocilé, 

Etude et élaboration des conventions inter- 
nalionales relatives à l’émigrotion et à l'im- 
Mig 4 qu tion. 





Etude et élaboration des conventions integ- 
nationales relatives aux stages professonneis. 

Statut des travailleurs éirangers, Conten- 
tieux, transferts financiers 

Régimes spéciaux: frontaliers, salsonniere, 

Application do la loi du 10 août #92 sur le 


protéction de la main-d'œuvt 
fe bureau, 
\ $ aes Co tra! d'i! ouu 1Y re 
lèurs étrangers. 
Visa des demandes de cartes Je trara} 
présentées par les élrangers 


ss ac 





Contrôle des stages 

Contrôle de l'office national 4 gration, 
du service social de la maind'œ » étran 
gère, äes associations de protectio de } 
main-d'œuvre étrangère 

Prisonniers de guUerT ot tra f Ps 


Liaison et contrôle du journal Deutsche 
Zeitung in Frankreich. 
Art. 2 — Lo directeur de la mailn-<'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêts, 
Fait Paris, le 143 septembre 19:3. 
Le ministre du travail 
la sécurité soctat”, 
Pour le ministre et par au: lion ; 
Le directeur du cablneti, 
FERNAND SAMSON, 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Taux de l'allocation forfaitaire allouée 44 
commissaire du Gouvernement près l'éta- 
biissement thermal de Vichy. 


ar arrôté en date du 13 septemhr: 198, 18 
commissaire du Gouvernement près l'étaii 


sement thermal de Vich il ) au 
moyen d’une allocation forfaitaire 1eke, 
non soumise aux retenues pour pensions @lVie 
les, dont le taux est tixé À 277.5) F par an, 


à compter du 4er janvier 1918, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Ordre du jour du samodi 25 septembre 194 


A dix heures trente, — = LU 

Discussion, en 4 Ôrn ure, à jets 
CT propositions de 401 ncudé3 ] { neefl 
de !3 Képubiique. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 25 septembre 1948, 


No 5535 (1). — R \! N , a 
nom de la comm ssio lez affaires 6c0 
nomiques sur projet de loi tendant 
à maintenir pl ijrement les caisses 
de péréquation de la Gua t de 
ia Marlinique, 

No 55928 (1). — Rapport par M. Wski a 


nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur le projet de :oi tendant 
À suloriser e P. ‘sident à \ Hénm- 
b} ag à ratifi l'acs if a11&- 


en du 5 mal 1918. 


» 
L 
| é 
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No 5541 (1). — Avis de M. Ramette au nom 

de la commission des finances su le l 

projet de lo autorisant le Président de | nnyqn Li | AVIS & COMMUNICATIONS 

la République à ratifier la convention CONSEIL DE LA RET U BLIQUE 

n° 44 assurant aux chômeurs involon 

taires des indemnités ou des aliocations. Awvée 1919 fn és 1 L ke 

+ # : " tt = + nan à 

G543 (1). — Avis transmis par M. le prési- Min stère des fi .. 

dent du Conseil de la République eur ——. et des affaires Cconomiques. 

e projet de loi reconduisant jl'alioca- —_ 

Or emnnor ri {i \ | nour 1 troi- . : "2 ts 4: \ SPIP Pr à à s PP pa Pr 

sie - | trimest e de l’a ms. 19 # Commission de l'éducation nationale, des Sociélés étrangères d'assurances 

sit Le I estre de 4 annee J45 (ren- a = 

re | la commission du travai beaux-aris, des 6uoris, de la jeunesse et La société étrangère mn assurances « The 

ns ani “rai si DE Sn eu ie dé des loisirs. Orion Insuranee Company Limited », evant Ë 

fo Goii = Ka p port p geler E, a 9 & a — son siège à Londres, a fait agréer par l’admi : 
sa COR/SSION Qi Rd rie Due L # -f$ nistration de l'eurégis trernent (décision du 
POSUOR 66 ICILUNON CORESRE à VIE Séance vend 21 sept re 1938. 9 septembre 1948, | pre efict du 4 janvier É 
le Gouvernement à exéculer $es "eng 1455, un représentant responsable des {axes ë 
gements pris à l'égard des Journaux Présent — MM. LB (Ra: 241, | et pénalités susceptibles d'être dues tant dans Ë 
vendus 5 francs Aracdée Guy, Janlen, Mie © ier la métropole qu’en Algérie à raison des agen- É 
ne ; TT k ACT ces qui sont où seront exploitées en hrance 
(1 Li rage de ce docur IENL EST PME Ercusée. — Mi EbouEé rmétlropotlitaine dans lies branches « risques de d 

AUX besoit de Mmit { MM es aépuiés et transports rnarilimes, lerresires, fluviaux et ÿ 

des services de l'Assemblée nationule, ——" aériens » et, notamment, di l'rg nce é‘ablie f 
béni Dur CES np à) ds à Pa ris , 10, rie du 4- Se pte mbre ” Our de 

telles assarances et dont les opéra! tions £ élen- É 

! « £ ve 

Commission des finances, Commission des finances. dent à la France métropoli lai: ne et à l'Aigéri, 1 

——— ve. È 

* À ’ d encre ) snf, 1, 148 : UT. p s g 4 
Séance du vendredi 24 seplembre 1 tro séance du idredi 21 septembre 1948, Ministère de l'éducation nationale. j 

Présents. — MM. Auguet, Barang“ (Cha ‘ da j 
Charlot, Col René), Dagain, D J Présent MM, A Courrière, Dorer, HS ÊR de dE NE CREVER RUN ù 

seph}, Sucies TT Gabele, Garcia, Gx Ferrier, Jan Laffar: Landaboure, Mer Avis de vacance ee cam de faculle 

zard, Guesdon, Guil! (André), Guyon (Jea laustin!}, M eé. Mot t. K Dori, Rou- 

I 1Y1H01) L Inps, I I | X ph), Pauimnier, bert Alex Sa r H c AY | . Par ge €T date au 17 St pte rnbre 198, la 
Prigent! (R \bert), Ramette, Taillade, Tingui : ir « Droit public » UC M ia ul de droit 

(de), Truffaut En congé. — M. Lanir: qi l l niversit de Nancy (dernicr titulaire 

\ \ ( otcmné ? aris »C IÉCIATÉC Vas 
Suppléants. — MM. Sion (de M. Aubry), ad age res dde om age Écrit 

{, ( (P j joal (1 \ é p can . s . S CE 

Boul l Le gd M pe "1 : , « Un délai de vingt jours à compter de Ja 
M. Abelin), Laca: de M. Bu , Fas ns 7 f +4 

lYves) tde M. Ruro 4 F7 ] F N à L publicatiôn au Journal officiel du présent 
M. Dupuy (M.), Genest \E. Ti nn on. | Commission de l'intérieur (administration | arrêté, est accordé aux candidats pour fure 
tagnier (Ke M! Gre Fret da 11. | générzte, départementale et commumais, | valoir leurs liires. 

grIuer (| M. Gres } b t «it \ AIG - | , Les d eciora dà enné tature ct: bl È do 
dlier), Cawavel (de. M. Meniès-France), Mazuez | Algérie). pi de plaire. rs ps ne en à { È 

F. la M. ) t M.). | ! L « ; i HE 1 De 5 nt { 

(F.) (de M David ( ; d Dh. + | fois au directeur de lenseignoment supérieur, 

cé 26) | ne président du comité consultatif des Univer- 
| SeUant Iu € AIQUE À © he 3445 silcs, el au dos cu de la facuillé intéressée. 
Convocations de commissions. | sas 
porn l Présents. — M 1, MM. Guérin, 1] 
j | Hamon. -Larribèr Van! nu, Visnard Va-f Aris de vacance d'emplois au laboratoiré 

La coœnra in d fini s set 1 K lentin-Pi d'essais du conserraloire national des arts 
samedi 25 septembre 1uis, OUZ es : L 

« 1 sa i F Fer 1, Suppléant _- MM, A Ï 4 M. Ver- et nicliers 

2 LÉ ame! pa! | d deille \ le \. Dum Brier (« —— 

1 CHUARDIT , 1 ) 

; î 4 M. Doumernx Brune Colonna. (d M. Bor- D V2 ape * - É 
toTa. — Au cas où l'Assemblée na Ve : dd). David (de M. Marrane, Duchet (def Les postes suivants sont déclarés vacants Ë 
sc e uit pas dans Ia j e du 25 sep- À \r, Rogi Gravier (de M. Saïah}, Guyot (de ee D M ec COUSETIELOUC HAaUU- ; 

mbre 1918, la séai de la commission d M Benoit). Janton (de M. de Mendittey, Jau- } Ma: de ” $ EL mn à RE É 

nances serait reportée à ‘une date ulté- |! neau ‘de M, le général Tubert}, Lefranc (di Un emploi de chef de service des essais de Ê 
rioure M. Dujardin), Merle (T.) (de M. Lemoine), métrologie; pe de à dl 

——— Primet (de M. Vergnole) Rai ault (de M. Ri- Un cnploi de physicien principal au ser- $ 
; " ; . char 1) Sain T (de M. Sarti , Satonnet vice des essais des matériaux de construetion, . 

La cémmission de d'intérieur SE TU E Kje M. sablé}, Sernpé (de \f. ver ard), Viltori Les candidats doivent adresse+ sne demande 3 
D PSS LE CPS (98, à nouf heures (de M. Dupic), Voyant (de M. Trémin tin}. accompagnée de leur curriculum vitæ et du k 
trente (local de la commission ne 20; ; … relevé de leurs titres et travaux dans le délai ; 

matt 4 , Rénnubhliate eur Délégués. — MM, Jar HAGTUATd), | d'un mois au directeur du eonservatoire na- | 
Délé MM. J tde M. Hacquard l directeur du € a!c na 

J. — Avis du Conseil de la Républiq LI : : - 5 Be er-odes à 5: "Abe à à ; £ 
e projet et les pro ns de loi relatifs  Sempé (par M. bLorey), Voyani (par Sl. Re- | tional des arts ct méliers, 292, rue Saint-Mar- 
aux indemnités de fonctions des maires et | hault). Un, à Paris «#). 
adjoints (nes 4191, 3991, 4282, 5591 

II. — Eventuellement, avis du { il de AT Avis de vacance d'emplois 
Ja Républiq sur Ja de ju 1- | Commission da la justice et de ISgislation EF à J'école centrale des arts et manufactures. 
ve au ! g°nCraux ivile, criminelle et commer2i'e. — 

(nes 5521, 55% ——— à 
Re, sp 4 

1 mn : ‘ dé: , : J du Ségrnce lu rerdredi 9! cenembre 1938. Profess ‘ur du cours d” Le XPa ioilation dt S mi 
Gons le la R | cdi) s r d nes; 

—— r é me UE 1 npea Car. Professeur du cours de minéraogie et géo- 
2 à D D 1x, | logie: 
1 t 0 0 Ps ) à AE 1X. … À. : 

La con « il et de | TT nor: À: Eaég Protesceur du cours de thermodynamique s 
social ] le samedi 25 septembre Eïcusé, = M. Fouruiet. ct de mécanique @es fluides; ; À 
MS, À dix es (local de la comunission en 7 Professeur du COUrs d’ hydraulique appliquée: : 
ue 261 Chef de travaux d'élecirotechnique ; : 

avle du ( ln Nr rl ne Chef de travaux adjoint de dessins de ma- 

, . We} iuC à j'Uv re 
€! n int 1! t l ire 1 Û ; : chines, 
À vieux, : , Commission de la marine et des poches, sont acluellement vacants à l'école centrale 
des arts et manulactures. 
4 Les candidais devront adresser leurs deman- 
2 ë Séance du vendredi 24 septembre 1938, des, accompagnées de leurs titres, à M. le di- 
Réunions des commissions recteur de l'école centrale des arts ct manu- 
du samedi 25 son'ernbre 1948, Présents. = MM. Abel-Drand, Jaouen | factures, {, rue Montgolfier, Paris (3°). 
——. Yves). Mammonat, Siabas, Vignard WValentin- Les demandes devront parvenir, dans un | 
VOS) REBORN RSS DEEE OMR L'iélai d'ur mois à dater de la présente. inser- 

Er intérieur * É' août ae EE RRRE mois P | 

Corntmissk de d'inte ir, à neui heures ! tion. 
Wenie, — Local n° 207, Ercusés on en congé. — MM. Anghile Ho- —— —— | 

Comm des finances, à onze heures. = | cher, Claireaux, Defrance, Denvers, Djsmah Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (3e) 
Loca! unission. (Ali), Etifier, Ferracci, Lagarrosse, Vourc’h. FAT nca 

(Al), j k ’ se , La Préfet, directeur des Journaux offictels, 
60 ——@ & > | Prenne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















L'Admasiraiien et les fermiers déclinent toute responsabilité qu | à ls teneur des annonces. 






































: LPS RP ER EE RE DE NT RE. DE DRE De SR rc ss Re RS le le np er , _——— tn 
RS | Caisse nalionale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | Société anonyme de Gérance et d'Armement 
: Ti f; . 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOxORÉ, PARIS CaPiTaL: 48.000.000 DE FRANCS 
irages financiers || him son sos 
i OBLIGATIONS DI 00 F 5 0,9 19%i8-1911-19414 E JACQUES-RINGEX PARIS 117%) 
à ne + me nenns DE CH: Sein A 74298 
4 l'Ex-Union d'Electricité Nice gts 
Société des Produits Réfracta res de Longwy ! Socréms svovvue au carrrar ne 423.314.000 F Oblisations à 4/4 0/0 194 
d SOCIÉTÉ ANONYME DONT LE SIÈGE EST À PARIS, 3, RUE DE MESSINE 
AU CAPITAL DB 12.990.000 DE FRAKCS Fa liquidation par suite de sa nationalisation (loi du à 
SIÈGE SOCIAL, : S avril 1946 ct décret d'applikation du 21 mai 1946). Amertissement 1948. 
LONG'WY-BAS (MEURTHC-ET-MOSELIE) 24 _ 
NOTE: en " ‘ . , - ; MM. |! ‘orieurs d'obligations sont infosmés 
R. C.: Brley B S. Numéros des obligations sorties au tirage du eue: la socii été ane + la [+ uit au'elli _ + 
——— 1" septerinre 1948, remboursables à partir | sésorvée, lors de l'émission dutili “A nor 
, : Ke du 1°7 oc'opre 1948, à raison ce 495,50 F | sachat en Bourse la totalité de la a ne 
UULJALUOnNS à 14 ya) 1Y40, pour les émssicus 1208 et 1914 et 498,50 F qu'aurait exivé ja rembhoursemi nt iu pair de3 
= , nicei eo ges - nd ‘ L ut 
pour l'émission 1511. 387 obligations de 5.000 F dont l'amortisses 
Liste des 27 obligations sorties au tirage. du PREMIÈRE ÉMISSION (419 numéros) ment était prévu à la date du 1: octobre 1948, 
É 15 septembre 1948 et remboursabies à partir | 671 À 630 — 692 à 700 — 1.171 À 1.180 — SA VSERReRCe, D 'DS 56 FOUES S POERR 
du 15 cctobre 1948 à 5.600 F. HMS 21510 2,0 LT — 200) TRE USSR : 
> + 3 on: 2. OO 59 + à ds “5 Ææs amorlissements précédents ayant é 
F 1.293 à 1.259. re \ 2 gi Pi : a qu 1 16: 0 effectués par voie de rachat également 1 
La société nsant de ja faculté qui lui est | 15 ot à k œQ 6 081 à 6.090 s 6. srl à A 0 À talasdontseéarme er 
réservée, a procédé au rachat des se.ze obii 6.580 — 6.621 à 6.610 #. 6.871 à 6.880 — ex) 366 
galions formant le solde de cet amortisse- | 7 981 à 7.30) — 7.981 à 7.900 — 8911 à {Le tableau d'amoi isse ni it a été publid 
ment, 2 a. 4 8.920 — 0.471 à 9.480 — 9.551 À 9.560 — | au Journal officiel du 24 o tobre 1944.) 
Tous les titres du précédent amoriissement 9.671 à 9.60 — 10.821 à MT — 10.901 ; 
ont été remboursés, à 10:90 — 11.081 à 41.000 — 11.169 À 11.170 | RAR AAA AAA AA APS 
pu LR — 11.491 à 11.500 — 11. " An 11.590 — 
PPS PPPPPPPPPPPPPI PP PPPPPPS | 12.064 à 12,270 — 42.701 — 13 YA à 13.30 PF , 
és és PA 2. « Jus ., . + ’ 
"13.591 à 13.600 14 01 à 11210  — | Société Française ‘ LA CHARFA 
LA RUCHE MODERNE S7 61 À 14.970 — 14.431 à 14.440 — 16.991 SOCIÈTÉ gNONYME 
: ix-S 000 — 17.831 — 17,834 à 17.836 — 17.84 arr , > () (0 O De F Ca 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39.150.000 F à 47 De - Fr a 17.8 RE Le or + 30 AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
D. € "h - Die «1. re x _ um * 
SIÈGE SOCIAL : 19.729 et 13.720 — 48. 761 à 18.770 1) À IÈGE SOCIAL: 9 ET 54, RUE D'AMSTERDAM, PARIS 
4 À 20, AUE COULOMMIÈRE, À TROYES à 20.510 — 21,171 à 2? -159 — 22,002 à 22.610 uslre du cComimetI Seine n? 2255: FA 
Des à Tr pret — 22.921 à 22.090 — 23.901 à 24.050 - 
egisire Qu COMMETCE ; royes n°? -1029. 
ee DEUXIÈME ÉMISSION {85 numéros), TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
j 5 tt à — 94 59 93 505 — 24.4 F 0.000. francs 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 24.614 à 25.415 — 24.501 à 25.505 — 24.081 | de l'emprunt 6 0/0 1008 de 10.600.080 de 
4 À 24.885 — 95.976 À 25 20 — 95.591 À 95.595 représenté par 4.009 obiigations de 5.000 F, 


de l'emprunt 6 0/0 1948 de 20.000.600 de francs | _. 9 4 À 26. 055 _— 96.941 À 96.245 amertissables Cn trente ans. 


représenté par 4.000 obligations de 5.000 F | 55 2% à 96.270 — 96.581 à 26 585 — 96.c14 








amortissables en 25 ans. à 26.615 — 96.706 et 26.707 — 96.709 et Nimbes dettes à dnaostie 
26.710 — 926.716 à 26.720 —- 96,756 À 26.760 lo 4er s te j h | le chat = Lil 
é : 9= 5 9 92 99 9Q 99: de 1 INOUFE ( CHaque dit 
Nombre de titres aimortir — 21.931 à 27.335 — 28.231 et 28.232 - ; Se ? . 
le 16 goût de chaque année 28.222 ; 28.325 — 28.196 à 23.500 — 29.876 |. , LEE L} es HILL 121 
s à 28,80, 1900 00059» , , : DUD cooscoscoeees 122 
EM possoncesetoe : AFTER docs cevcscoc 150 UT ei Re ST ane Z'phèr 0 cts . 
1990 0»595559%95a9 . 1963 sess5»»%v2rs 150 TROISIÈME ÉMISSION (2930 numéros), 1,00 EAP" , OU IDOE oécoc006 154 
IR ace siosseute PRIT. ccitocdosen 10 9 92€ F af ps é A 103 64 1058 2 
95: F. .» 29.336 à 29.390 — 29.401 À 29.405 — 29.991 MD ’ : 4 | 1.8 
ER ns cioratre. ONE néoccrorvvéns. © 208 à 29 595 99 326 À 30 210 n0 RU % | 1954 üs | 1969 162 
OËs F4 +4 29 G9 É 30.326 À 20.34 : 20. à 1 uso rs..» Q d 3 
1953 295593555930 vs 1966 22955990 196 30.899 — 21.026 à 31.04 . 31 056 0 ” 1259 , TETTTT 121 1979 1,2 
1954 us | 1967 ui) Æ US à ui. UeU » à “1.060 | 4 
Mn eenresosee.e à JU esserssssssse US _— MTL A SITES — - SH.00! à 21 9% # 1096 ss02000 co. OT AMIS pes sdtusse 1#2 
A CPTEFELELESLE 22 EU céccssorsnves - LA 99 641 à 32.645 — 923.061 À 933.065 9 464 PT soso os c…. si | 1972 TETITT ’ 
6 [106 pb de. k 2.0! 33.04 33 13 j .. 4 End 
990 sossosersnees HAN AIG9 sesssssssuss s 69% | à 233.170 — 39.321 à 33.325 33.466 à 23.470 | 1998 +...,.. Ce | Vi » 
1957 295559555999 AIG RATIO cvcvoossosose - 288 33.526 à 33.549 24 416 4: 420 1259 mn | 1974 17 
0: 3? 07 on a » J ) 3 DJ, - +, 0 À 9+#,42 Der Aetastovngase À F2 + 
ns sd À boat bd à . TT LES TOR de 24.486 à 34.400 — 94.561 à 394.506 — 31.611 EAU EPEEEELEE V}2V19 ) 
196 5592959929 _. LA 00299599 e à 34.615 — 24.676 à 34.680 — 35,326 à 25.300 1061 als os D 16 24% 
ne 2595%%95559, nt AUS chocs esse . 2) — 35.491 à 25.435 CE 6 à s 5701 » 1962 REP di 10 | 1477 4 
J1 05555995 19 va Q= p= a < ) CE 463 41 1074 
90.666 à 35.610 — 35. », 725 35.746 | 1905 ..,,..... 111915 L 
Total: 4.000 obligations, à 99.700 “ 30.606 à ) _36.0 ô à 26.00 lotal: 4.000 obligations. 
Le tirage au sort s'effectuera de la mA — 26.10% à 26.140 — 26.176 à 26.180 —— I tiras u « , tt tuera ! 
- » à À À À QÙ Pr  } oo ER = — _ — € . :C urage sort , etude do 
nière su.vante: un numéro sera tiré au | 90.076 à 96.65) 31-961 à 51.569 34.800 e & * Un ru. Le 
< À à 37.810 — 33 191 À 28.195 — 93.476 à 38 280 | Nière su, vante : Un numéru sera tiré àu 
sort. Les obl.gations à amortir SeTO! it apne 38 406; à 8 410 ete ‘ag L il À 29 545 {un sort, Les Obl.gat'ons à amortlir ser t A! \… 
S - a — ‘ . ‘ 7, ps JO , Ps VO. JE) —— . À 
lées au rembours sement à parlir de <e nu 38.091 à 28.995 — 29.056 À 39.060 99.496 | es au rembours ement à partir de « ile 
si on :] où = on rec ‘ vor VU. ‘ « 9 . 12 £ ; + 
méro, suivant la suite naturelle des nombres, à 29.190 — 29.791 à 99.725 — 40.311 à 40.475 | MÉTO, y la sute nature lle des nombres, 
‘omple ténu des obl£galjons amorties ou ra- 


compte tenu des obligations umorties on ra- 40.791 à 40.79 41.401 À 41.40 : 

chetées antérieurement jusqu’à concurrence | 5, a "is ox “4 à 201 à 41.400 —!} pates antérieurement iusau’à concurrence 
du nombre é@’obligations dont l’amorti sseme nt 41.621 à 41.625 — 41.91 à 41.945. du nombre obligaLon 4 nt l’amort.ssement 
est à effectuer, Pour l'application de ces di La liste des numéros restant À rembourser | est à effectuer, Pour l'application de res d 
positions, se numéro un sera considéré comme sur les tirages précédents a été publiée au | positions, ie numéro un sera considéré coryme 
succédant au dernier numéro. dournel officiel du 21 avril 1948, succédant au dernier numéro, 
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SOCIÉTÉ ANONYME 
AU € [AL DE O0 MILLIONS DE FRANCS 


3 ET 40, NUE DES Etats-Unis, EPINAL 
(ANCIENNEMENT: HU£ DE LA GARE) 
Epinal, n° 4545. 
TABLEAU D'AMOPTISSEMENT 


de l'emprunt 6 00 1948 de 25 millions de 
francs nominal représenté par 5.000 obliga- 
ons de 5.900 F nominal, amortissabies en 
vinglt-Cing ans. 
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NUMEROS | DATES NOMBRE 
à orat de litres 
â r 
1 194 | of 
: 14.77, . 07 
— EL cntotèe | 102 
( —_ 1932... 109 
D — 179. 0000 0 115 
{, — us PP | 129 
7 — 1950....0500 129 
* — ee 0 PPS 1:57 
9 — DS sssuast . 11» 
10 + À RATE 151 
11 — DAS... 0 0 0 .. 163 
12 — à 2 URR . 173 
13 — AO. 1x; 
11 — °° JR . 194 
la —— 2" SR 20; 
16 — UD PPT 219 
17 — ED... .… 232 
13 —. MR. 15 
19 — 190%... 00e 4) 
») — NS 76 
2! — aus Lo 909 
22 — LOST 110 
23 — IRL. st 220 
4 — 1972 ….... .. 14N 
29 Dies 19 de … 69 
1 
To! nest does A | 5.000 
CP PPS 





SOCIETE 
DES 


FORGES de FRONCLES et VRAINCOURT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CATITAL DE 48.500.000 F 
Biicg social: À FRONCLES (HAUTE-Manxr) 
R. C.: Chaumont 54154. 

Réperloire des producteurs: Haute-Marne 117. 


‘y ngt-troisième tirage au sort de 904 obliga- 
Dons 4 0/0 192; remboursables de leur 
premicre moitié obligatoire, 


Tirage du 20 juillet 1948. 


Le ranboursement de {a première moitié 
obligutoire de ces obligalions sera cflectué 
& partir du 21 décembre 1%8 à raison de 
250 F net (coupon ne 25, série A, attaché 
gi coupen m° 14, série PE, uattach 


42 117 124 158 272 289 208 
MAN D08 202 91 109 165 

FER 114 34 HONT h09 066 193 
au! 6:10 606 GT 728 731 76 
762 781 796 797 831 839 1.030 
2.117 1.156 1.170 1.190 1.265 1.27% 41.29 
4297 1.301 1.904 42.307 1.314 1.35% 1,392 
4.3] 11 1.529 1,50 1.900 1.55 161 
4.621 1.63% 1.610 1.676 1.702 1.708 4.732 
4.702 4 1 1.791 41.794 1.832 4.834 1.879 
d.9 1.909 4.994 2.027 2.083 2.138 2.146 
2,1 9,184 2.185 2.283 2.317 2.335 2.46 
2.496 2.497 2.459 2.488 2.517 2.558 2,556 
2.677 2.62% 2.769 2.180 2.810 2.811 2.841 
2.S1560 2.5 2,904 2.061 2.998 5: 2.046 
O0) € N: 3.163 3.180 3.210 
8 ; 1.22 3.262 à.4414 
8.421 “0 3.454 3.471 
4 3.699 3.714 2.719 
f 1.802 3.817 3.864 
4.0an 4.136 4.145 
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toto olivier 





= 


D2 1,9 19 12 19 49 OS 12101! 


4.509 


4.09 


4.860 
4.917 
5.078 
0,199 
5.061 
5.916 
9.164 
6.056 
6.218 
6.559 


6.095 


6.558 
7.116 
7.206 
7.465 
7.612 
1.873 
8.027 
8.202 
5.210 
8. 

8. 

5. 


9 11.970 


12.204 
12.437 
12.611 


12.717 


; 12.883 


15063 42.110 


5 43.219 


13.035 


13.780 


13.916 
11.118 


1 11.384 


11.506 


2 44.711 


11.94 


» 145.169 
» 45.487 


15.613 
15.718 


7 16.035 


16.170 


2 16.511 


16.494 
16.619 


16.752 


17.216 
17.178 


5 17.727 


17.887 


» 17.976 
9 18.22 


13.476 
18.739 
15.845 
18.975 
19.055 
19.249 
19.686 
19.840 


20.078 2 
20.243 2 


20.317 


> 20.433 9 
} 20.615 


20.519 


21.154 2 
941 21.251 2 
21.383 2 


21.518 ? 


21.595 


UG 22.143 
22.92% 2 


22.300 2.414 


23.399 
22.109 


16.909 
46.620 
16.953 
17.249 
17.489 
17.729 
17.911 
17.997 
15.544 
18.305 
18.700 
18.841 
12.011 
19.471 
19.24 
19.702 
19.923 


23.413 


9 149 24.157 24.16 


21.428 


24.442 94.456 24.166 24.478 91.516 24.529 24.560 
24.09% 24.632 24.602 21.673 24.772 24.824 24.841 
24.843 24.806 24.918 25.065 25.083 25.095 25.165 
95.20 25.962 25.200 95.915 95.322 95,310 25.368 
25.206 25.417 25.006 25.549 25.646 25.674 25.686 
25.690 25.692 25.720 25.726 25.758 29.804 25.813 
25.816 25.817 25.576 25.89 25.915 25.928 25.946 
25.953 





Liste numérique des obligations 4 0/0 192% 
sorties aux précédenis tirages et dont la 
première moitié obligatoire de 250 F n'a pas 
été présentés au remoursement. 

Première moitié obligatoire remboursable, 
ions sorties 

Au tirage n° 4 ; coupon n° 8 série A ct 
coupon n° 1 série B attaches. 

Au tirage n° 2 : coupon n° 4 sérig A et 
coupon n° 1 serie B atlachés. 
AU tirage n° 3 : coupon n° © série A 

conpon ne 4 série B attachés. 

Au tirage n° 4 : coupon n° 6 série A et 
coupon n° 4 série B atiachés. 

Au tirage n° © : coupon me 
coupon n° 1 série B attachés. 

Au tirage n° 6 : coupon n° 8 série A et 
coupon n° 1 série B atlachés 

Au tirage n° 7 : coupon n° $% série A et 
coupon n° 1 série B atlachés 

Au tirage n° 8 : coupon n° 40 séric A et 
coupon n° 1 série B atlachés. 

Au tirage ne 9 : coupon ne {1 série À 
coupon n° 1 série B attachés 

Au tirage n° 10 : coupon ne 12 série A ci 
coupon ne 1 série B atlachés. 

Au tirage n° 41 : coupon ne 45 série A et 
soupon n° { série B atlachés. 

Au tirage ne 42 : coupon n° 44 série A et 
coupon me 1 série B aliachés. 

Au tirage n° 13 : coupon ne 45 série À ct 
coupon n° 1 série B ailachés. 

Au tirage n° 44 : coupon ne 46 série À et 
coupon n° 4 série B atlachés. 

Au tirage n° 43% : coupon ne 47 série A ei 
coupon n° 1 série B atlachés. 

Au tirage n° 46 : coupon n° 18 série A ef 
coupon n° 1 série B atiachés. 

Au tirage ne 47 : coupon n° 49 série A et 
coupon n° 4 série B atlachés. 

Au tirage n° 48 : coupon ne 20 série A el 
coupon n° 4 série B atiachés. 

Au tirage n° 49 : coupon ne ®1 série A ef 
coupon n° 1 série B atlachés. 

Au tirage no 99 : coupon n° 22 série A et 
coupon n° 4 série B atlachés. 

Au tirage n° %1 : coupon mo 93 série A et 
coupon n° 1 série B atiarhés. 

Au tirage ne 22 : coupon n° M série 
coupon n° 1 série B atlachés. 
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TER ER ERIERIEE 
nm 5 NN - & 2 ee] 3 2 er] & 
ÉÉRIPETERSIERIERSIEE 
Fe 2122 |z 21281: 3128 
23 91 2.059 21 2.698 
29 21 3.06 5 3.703 21 
55 1 3.287 13 3.707 21 
co 2? 3294 % 3.111 8 
64 21 3,815 17 93.717 92 
73 21 3.376 17 || 9.719 147 
90 20 : 3.330 29 3.721 17 
405 20 3.33 21 | 37% 43 
4112 21 3.40% 17 70 45 
115 0 EM 54 1 
117 2 8.408 22 | 9» 47 
12 1 3.423 90 | 93 46 
455 2 8.859 22 | 27 
455 1 3.576 13 | 2-56 48 
56 2 3.483 21 | 2:61 4 
162 46 3.484 19 | 2 47 
185 - 2 3.506 22 || —. 
490 17 TRE Er: + - 
491 48 3.515 19 |  e'qus É 
199 15 3.546 18 | Sex 
905 21 LES MI =, + 
207 1 8.510 22 | 3.836 15 
A8 2% 3.541 19 | 3.842 22 
2% 417 8.540 21 353 2 
231 49 8.571 9 sa » 
2% 17 3.572 21 1 
981 419 - 57 18 8% 2 
3 
& 
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e jlegle glegls sas |s slzsle slugle Slug le slzsle sleile s|z23 
8 É|S»ls 2 lssle.slss |s.ilasls HIS RS 210212 312312 318312 .5|12? 
Sos ls ilaszls ils 23); Sels Slssesls slSs=SSs |Ss2|$SilSsilsilsz:|lss 
RTE ES RE EEE IE ER IEMERRIEM EN IEMEN IE EST 
G 212312 31-31 213 = 2|123|7 21731: 21285 1)1% 4212217 41r431r 2128 
a | — | — NL — | — tt" | —| — ER RS FR” 
| | | | | | 
3.993 49 À 5.210 20 } S.622 20 0.353 11 10.597 20 | 11.206 9 12.065 40 138% ® ÿ » 
3.43 2 5.24t 16 | S.623 18 9.354 10 10.500 22 || 11.845 46 12.066 40 13.836 14 t 2 
3.974 2% | 5.32 19 | 8.62% 2 9.269 17 | 10.525 22 | 411.817 22 13.067 21 13.827 19 tit 22 
3076 2% | 5.314 #2 | 2.638 21 9.373 47 | 410.526 419 | 41.88 15 13.068 10 13.839 HO 45 
3979 20 | 5.315 1 | $.6i5 18 9.38% 18 | 10.547 410 | 411.9 921 13.075 2 12.816 2 tiô 12 
3.80 2 | 5.311 20 | 8.652 19 9.19 2 10.548 48 | 11.854 46 12.100 13 11.883 2 118 3 
3.99% #9 ! 5.348 22 8.657 21 9.450 21 | 40.550 20 || 11.852 419 43.109 21 13.685 16 (49 3 
1.069 22 5.323 |! 2.660 21 9.151 19 | 10.554 92 || 11.856 21 r3. 10 9 11.880 418 130 20 
4.079 21 5.39% 22 | 8.663 19 9.452 22 | 10.555 22 || 11.563 223 15 13 13.887 18 11 5 
4.25 20 5.424 21 3.856 11 9.453 13 || 10.568 20 || 11.556 0 2 9 13.891 21 153 43 
4.2 2 0.12 18 S. #62 22 9.433 22 | 10.53 2 | 41.98 17 13. 2 12.89% 20 47% 2 ,» 
4239 2 5.12% 16 S.S63 20 9.164 22 | 10.602 21 | 11.55 21 J 19 23.968 21 1% 22 
4.211 Lu 5. 4 2 5.514 {8 9, 109 19 | 10.62%) 13 fl 11.977 ts 13 x) 13.971 2 10 » 
,.248 2% 0.173 22 8.870 1 9.478 ‘21 || 10.622 2! Il 411.973 148 1 22 11.004 ,.%2% 20 
3958 2% 5.494 49 8.856 13 9.490 % | 10.69 7 | 411.93 2 12 » 11.03% 2% | 19 22 
41.306 722 5.507 ts | 8.87S 21 9.509 -2 | 10.619 22 || 411.987 19 À %) 11.074 99 | 516 1 
4.392 21 5.5 2 | 8,982 427 9.512 22 | 10.642 45 || 41.997 149 43 21 15.078 23 | 329 9 
4.49% #4 DS À | 8.884 20 0.513 192 | 40.62 92 || 42.006 2 L 21 11.08 22 | “5 46 
4.426 11 5.553 22 À 8.886 16 9,545 22 À 40.652 21 | 42.013 20 15. 16 11.08 21 | JS, ‘4 
4.423 (n 5.063 2% | 8.887 22 9.52% 47 | 10.653 22 || 412.027 49 13 21 11.103 49 09 $ 
4,499 15 5.565 19 N 8.559 48 9.524 19 || 10.667 8 | 12.090 22 1? 22 11.103 45 us À 
4.331 32 9,00 23 2.599 15 9.529 11 | 10.669 13 | 12.097 99 13. 17 11.107 » 03 9 
42 6 ne SC 9.530 16 | 40.678 47 | 42.052 2 20 | 411.108 11 15 18 
1.113 18 5.18% 17 8.901 17 9.554 22 19.675 19 12 044 44 13. 15 titi 14 19 #4 
1 5588 91 s.902 12 0582 92 || 410.684 15 1.045 19 18, 2» 41.114 20 "4 
L E35 14 ” #07 17 8.904 20 9.389 21 10.682 413 [2.048 91 13. 22 15.117 À | 527 
4.43% % 3.608 16 5.900 11 9.601 HA 10 6r3 22 19.467 20 ; 23 41.12% 22 | 57 a) 
4.497 {3 9.614 22 8.911 13 9.621 9 10.68k 16 12.06 9% 21 11.1 st 1% 5 
1.433 12 0.62 S 2. 9.622 9 10.685 22 12,174 22 =! 11.288 8 | 54 2 
3119 3 5.627 % s.922 10 9.623 41 10.687 22 12176 92 1 112% 2 | 5 
447 1 Si 16 se 2 9.648 2 | 10.748 9 À 42.206 21 #4 | HA 4 | “3 2 
4.4 16 9.61 2 8.995 ti 9.648 20 10.7 8 (> 90) 2% 2 11224 A | 64 16 
A5 2 9.64 22 3.96 #5 9.705 20 | 10.74 19 |, 42.94 19 21 11.069 4% | 68 418 
, 454 418 9.661 20 DET 10 9.106 2 10.773 2 42 9146 90 21 41.08 20 | «- : 
4.45 24 5.62 p« | 2. 10 9.70S 17 10.771 21 > 22 53 22 {1.4tt 41 ! 110 21 
1-9 En "16 D] Pat 9 Q 7 , n “0, : PAT œ— _ , ! 1 DA 
4.18 5 2.116 223 c2 Î 9.711 4 10.786 18 1229 9 17 11.412 Q | , 
5459 12 5.719 22 910 419 9.748 12 | 40.87 10 12.223 90 22 À 454% A7 | + 
1 e ? Oo 14° à 7 rQ ç dar + us DT .. Î 5 Cr 
ré D CR. à SE 1 1 DE SS DE 22 # 2 | sit 2 | _ 
4 402 Q 9.72 15 . 2e 9.71 2 ne 19 12.952 99 = 41.447 20 | oc » 
3.464 8 5.543 21 + Ft 18 10.835 16 42.955 12 13 | 41468 2 | +4 — 
A5 22 9.717 14 4%. à 9.123 16 10.539 21 1228 21 11.169 42 Le 
E606 S 5.139 13 a Tr 9.724 36 10.810 21 12:90 2 15 1140 45 +- 8 
jet A set DU SU 0 | 20 2 | fes oo | tes & | fu 5 | ju à Ni 2 
4.624 21 5.785 21 3.085 48 9.796 22 10.860 17 12.979 20 h 11.1% 15 51 #7 
1.663 22 = '<9 ff 2067 % 9 798 21 11010 2 42.992 91 r an 11.198 20 5 11 
1.669 22 So 4f S 975 1 pe 91 11.087 1 12.293 43 : & 11.500 18 «Se 46 
2e 2 5.793 13 S.077 13 os 13 | 1092 15 | 122% 17 3. Sr22 © 153 M 
EUTE 20 LS i6 S.9% 49 ip - 923 1! "0e = 42. 324 12 t: y) { 4.609 22 aq 39 ” 
pes 2 | 208 16! Son so | or os | 418 2 | 1236 9 | ser 6 | {es NT 2 
. EL. 5.805 48 074 21 9.866 20 11.129 49 og - 1: 8 : nr - 60 13 
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(t et 30 octobre 1° ) 





Société aconyme des Fourneaux Briffaut 
CAPITAL, 99 MILLIONS DE FRANGS. 
4, AVENUE PanMENTIER, PAF 


L 
R, C.: Sel 139078 


Remboursement anticipé des obligations 
4 1/2 0/0 1542, 





Les porteurs d'obl ligations 4 1/2 0/0 1 
sont avisés que ces tit sont remboursés 0: 
anticipation à la date du 90 septembre 1948. 


Dès celle date, le remboursement ci 


effectué au pair, majoré des intérêts couru: 
| depuis le & sepiembre 1938, sur simple pré 
sentalion des titres aux caisses de la banqr 
Journel, 5, cité Rougemont, à Paris. 





f à 
| 


| ANNONCES JUDICIAIRES 
U ET LÉGALES | 
, : } 


À 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 24 août 1948, Js 


président du tribunal civil de Valencienne: 


ei ‘d) a placé sous séquestre les biens de Ia 
été allernande Dortmund Hoerder Hutte- 


vous. à Dortmund, et désigné l'administra- 
t 


on des domaines en qualité de séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 septembre 
1918, le président du tri bunal de première {ns 
lance de Saverne a donné mainlevée du sé- 
uestre frappant Ja part revenant à la dame 


JL 


S phie Dieffenthaler, veuve Eugène PBrixner, 
epouse en secondes noces de Stammler (Al 
bert), demeurant à& Sparsbach (Bas-Rhin), 


lans la succession de Charles-Henri Brixner, 
né le 22 avril 1953, ayant demeuré en dernier 


lieu à Weinbourg (Bas-Rhin), seul héritier 


d'Eugène Brixner, à Weinbourg, dont fes 
blens ont été placés sous séquestre par ordon- 
nance du président du tribunal civi de Sa- 
verne du 30 octobre 1946. 





Par ordonnance en date du 27 juillet 1948, 
lo président du tribunal clvit de Grenoble «a 
ononné la mainlevée du equestre dont es 
biens du sieur Philipp (Maurice), domicilié à 
Votron, 146, cours Senozan, avaient été l'objet 
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par ordonnance rendue par le président du 
tribunal de Châteauroux je 4 lotir 49,7, a 
été donnée mainlevée de lordonnanre du 
9 janvier 1945 avant placé sous séquestre les 
srêts le M. Dupont {René} 


biens, droits et ir té | ù 
tailleur 4’habits, 2, rue Einile-Z6la, à Dé O1s. 


Par ordonnance rendue par le président Qu 
tribunal de Châteauroux le 22 octobre 1916, 
de l'ordonnance du 


a été donnée mainlevée 

97 décembre 1954 ayant piacs sous séquestre 

les droits, biens et int ‘rôls sis dan: le dCpar- 
l'indre de M. Pineau {Henri), de- 


tement de 


aneuraut 50, via R j'a, à Nafarello {faïe) 





L 2 


Par ordonnance rendue par le président du 
tribunal de Châteauroux le ptembre 4917, 
a été donnée mainlevée de l'orlonnance en 
date du 5 janvier 1913 ayant piacé 4. 
droits et intérûôts de M. 


au € 


cOUS % 


GAT- 


questiæe les biens, 
nier (Auguste), demeurant à Vilrpiefre, com- 
mune de Valtan. 


Par ordonnance rendue par le président du 
tribunal de Châleauroux le ?2 jein 1917, a été 
donnée mainlevée de l'ordonnance en date 
du 5 janvier 1945 ayant placé sous séquestre 
les biens, droits et intérèls de M. Coste (Jean) 
et de Mme Bordet {Antoineile), son épouse, 


jemeurant à Butabert, <omimune de Saint- 
Floret 


un. 


— 
Par orJlo C due par le président du 
tr bun a de Cha! AUTOUX le 13 février Dé, ü 
été donnée maintevs de l'or: kbnnane du 
2 décembre 1959 qui avait placé q— sé ques 
tre les biens, droits ot intérêts sis dans je dé- 
partemer it de l’indre de la compag 2 'a=cu- 
rances L'Union, dont je siège est à ru gue 


tte hécostoi a{]! lie). 





Par ordonnance rendue par le président du 


tribuaal de Châteauroux le 23 octobre 195, a 
été donnée mamlorée de l'ordonnance en 
date du 6 dérembre 1941 avant placé sous <é- 
queslre les bi ens, draits et intérêts de M. Gau- 
bert (Ernest), journaliste, demeurant 12, bou- 
levard rt -Sand, à Chat “AUTOUX. 


par le préside nt du 
h sepiembre 1947, 


— 





Par ordonnance rendue 
tribunal de Chäteauroux le 


a été donnée mainlevée de l'ordonnance €” 
date du 22 janvier 19% ayant placé sous 5é- 


questre les biens, droits €t intérêts de Mme 





Baudon (Joséphine), veuve Des "OÙ der m° u- 

rant rue Fur-Ua} \poni, à Flore (Italie 
Par ordonnance en dote dun 15 && nd. 
1947, le président du & Ibunal civil de C en à 
ordonné Ja imainlevée des dispositions à 1'ot- 
donnance de séquestre du 6 jan wvier 1945, con- 
cernant les biens de la Société auxiliaire du 
ven, dont le siège cest à Caen, au 


port de © 
peat de ( 


rendue s le . juillet 1948, 
ouvernement 
le président 


Par @rdonnances 
sur red! 1èle du com 
la cour de jus stice de Lyon, 





ht "ÈS 

du tribi nai civil de Saint- E lier nne à donné 
mainlievée des sé questres ordonnés le 23 juin 
19% et confiant à l'admi straie mn de l’enre- 
gistrement lJ'admi! er me des biens des 


DOmInés : 
Faivre (Jean-Marie-Joseph}, 
Saint-Etienne, 1, rue Berthon: 
Bodin (Jeanne), épouse Faivre, demeurant 
à Saint-Etienne, 1, rue Berlaon, 
en conséquence, l'administration de l’'enre- 
gistrement a été déchargée des fonciions de 
séquestre qui lui avaient été confiées par 
l'ordonnance susvisée, 


demeurant à 





Par ordonnance en date du 3 septembre 
1948, le président du tribunal civil de Moissac 
a ordonné la mainlevée du séquestre portant 
sur les biens du sieur Gozzuols (Fioravente), 
domicilié à Dunes et sis dans le département 
de Tarn-et-Garonne, et prescrit par son or- 
donnance du 1er février 1945. 





Par ordonnance en date du 18 mal 1948, 
ie président du tribunal civil de Nice a donné 


mainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens du sieur Rouwlard 








ordon- 
25 octobre 


Flor 
quesitre 


entin) 


sous du 


ImIsC 


416. 

PE 

Par ordi nce en date du {S mai 1948 
le président du tribunal civil de Nice à donné 
mainlevée du <équestre dont font l'objet les 
biens du sieur Acauarone (Vincenzo) et de 
la dame Acquarone Thérèse), ordonnance de 
dise saus éque:tt du 23 ectobre 1916. 

Por ardonnance en da du : obre 196, 
le président da fribonal envi de Nice à donné 
imainievée du <équestre dont font l'objet les 
bi du sit fazartes (Matiéo,, ordonnance 
le mise & | re du !S mal 1%48. 

_ Par ordi ince en dale du 13 mai 1938, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 


questre dout font l'objet les 
ildino (fierrh , ordon- 
du 12 novemn- 


mainulevée du & 
biens de la dame B 
nance de mi sous sédquestnt 
bre 191,6. 


lonr ? en 4 e du 1S mai 1948, 

président d À ‘iii de Nice a donné 
mainievée du séq estre dont font l'objet les 
biens din sieur Beneventri \itred), ordon- 
nance de mise sous séquestre du 22 novem- 
bre 1946. 


Pr E ordi 


! 
12 u fl 














£ 
DE LA 


Compagnie des Chemins de Fer Méridienaux du Portugal 





22 juillet 4948, la cour d'appel 
riné le jugement du tribunal 
seine, en date du 4 février 1918, 
qui avait hom logué les résoluti approu- 
vées par i'assemblée générale des obligataires 
tenue le 22 so 193 

Les règlements prévus par les résolutions de 
l'assemblée, d: in! le tai 1 est indiqué ci-après, 
pourront êt re )bt us, ne d'impôts portu- 
à ob du ie octobre 193 remise, 


Par arrét du 
de P iris à “onfi 


civil de Ja 


ns 


, tn 
UC 


suis, 


au siège de la Banque Foncecas, Santos 
& Viana, r ue do Comercio 112-432, à Lisbonne, 
ües obligations, coupons et bordereaux d'en- 
caissement Sous réserve de -oupons ou d'obli- 
gations amoriies. Le Comploir natisnal d'es- 


comple de Paris est à la dis sposilion des por- 


teurs pour leur faciliter l'envoi à Lisbonne 
des obligations, c Upons ou bordercaux de 


Obligations en circulation. — Règlement à 


raison de 700 escudos par litre, coupons à 
l'échéance du {fer octobre 1947 et suivants 
attachés, des obligations non appelées au rem- 
boursement jysqu'au 1 ocl bre 1946 inclus. 

Aucune retenue ne sera opérée pour les cou- 
pons manquants #chus depuis le 1: octobre 
1917 inclus ou à échoir, ces coupons élant 
sans valeur. 


Obligations appelées au remboursement — 


? 
nent des 


Re 2e obligations appelées au rem- 
bo sement jus qu'au {er octobre 1946 inclus 
et non encore présentées À l'ensaissement, à 
és n de 500 francs français et de 45% cscudos 
par titre muni de tous les coupons postérieurs 
à la date de l'appel au remboursement. 


coupons manquants échus depuis la date 
de l'appel au remboursement jusqu au {er avril 
1917 inclus, £serobi déduits Au montant du 
remboursement à raison de 11,25 francs fran- 
çais par coupon manquant. 

Coupons. — Règlement, à raison de 11,25 
francs français et de 2 es cudos par coupon, 
des coupons échus du 4e octobre 4936 inclus 
au 1° avril 1947 inclus, non encore présentés 
à l’encaissement. 

Bordereaux de réserve. — 0) Règlement, à 
raison de 450 escudos par tre, des bordereaux 


Les 





délivrés aux obligataires lors de l'encaissement 
sous réserve, en francs français, des obit- 
gations appelées au remboursement jusqu'au 


te octobre 1946 inclus; 

L) Règlement, à raison de 2 escwlos par 
coupon, des bordercaux de réserve délivrés 
aux obligataires lors de l'encaissement, en 


francs franc ais, des coupons échus jusqu’au 
ter avril 1947 inclus 
Les coupons et bordereaux de cou 
ront être encaissés à Lisbonne, dans 
tions, jusqu'au 30 septembre 143 et 
gations et bordereaux d'obligations 
qu'au 30 septembre 1978 


ons pour- 
es condi- 
les obli- 
amorties 


Association nationale des porteurs fran 
cais de valeurs mobilières, 22, bou 
levard de Courcelles, P 


FRAN 
DES 
Aciéries de Blanc-Misseron 
ANONYME AU CAPITAL DE 31.200.000 F 

A QUIEVRECHAIN {Nonp) 


SOCIETE CAISE 


SOCIÉTÉ 


SIÈGE SOCIAL : 








R. C Valenciennes 512; Seine 215609 B. 
Avis de convocation, 
MM. les actionnaires de la Société française 


des Aciéries de Blanc-Misseron sont convoqués 
par le conseil d'administration en assemblée 
générale ordinaire pour le vendredi 15 oc- 
tobre 4048, à quinze heures, au n° 44, rue La 
Boélie, à Paris (8°). 

ORDRE DU JOUR 


iris du conseil d'administration et des 
3 opéra- 


qe R 1} po 
nmissaires aux comptes sur les 
tions de l’exe rcic e 1917-1948; 
men et approl bation du bil: à, du compte 
profits et pertes arrêtés au 31 mai 
. 1948. Affectation du résulta 
3° Nomination d’un commissaire aux comptes ; 
4o Quitus de gestion aux administraleurs ; 
o° Autorisation à donner aux administrateurs 
en vertu de l'article 40 de la loi du 
24 juillet 1567 ; 
6° Tirage au sort des obligations à rembourser. 


L'assemblée se actionnaires 


re 


compose des 


propriétaires d'actions représentant un capital 
d'au moins 1.000 F: toutefois, les propriétaires 
possédant un nombre inférieur à ce capital, 


peuvent se qd pour former ce capital et 
ire représenter par l'un d'eux ou par un 
re de l'as sermmblée 

Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée 

ou de s’y faire représenter, les propriétaires 
d'actions au porteur doivent les déposer, cinq 
jours an moins avant la réunion convoquée 
présentement, soil au siège social, soit dans 
l'un des établissements - suivant 

En France : 

Société générale pour favoriser dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie, à 
Paris et Valenciennes; 

Le Crédit lyonnais, à Valencienr 
La Banque nationale pour le € 
l'industrie, à Valenciennes ; 
du Nord, à Valenciennes; 


ta ipn 
SC sde 





»nmerce et 


Le Crédit 


L'Union europtenne, industrielle et finan- 
cière, 28 bis, avenue de l'Opéra, à Paris; 
MM. de Neuflize, Schlumberger el Ce, 31, rn@ 


La Fayette, à Paris. 
En Belgique : 
La Banque industrielle et commerciale de 
Charleroi, 7-9, rue du Lombard, à Bru- 
xelles et 22, quai de Brabant, à Charleroi, 


Le conseü d'administration, 








(ets de changement de nom 








M. Pierre Lévy, ingénieur électricien, n# 
Parts (12) le 24 janvier 19%, demeurant À 
Paris (1%), 43, avenue NT w liver, dépoca 
une requête au garde des © efin 
substituer à son nom pa'tr ny rue celui ce 





Laugier, ou, subsidiairemment, ceiui de Saugie 
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M Kwasniewsk!i (I nan - Joseph), né Île 
%r juillet 1916 à Gladbeck (Allemagne), 


2 } 

meurant 4, rue flenri-Marret, à Metz, dépose 
ne requête auprès du garde des sceaux à 
effet di ibstituer au nom patronymique de 


: 
1 
Ewasniewski celui de Kanier (Roman-Joseph) 





6e natlonalité 


« 

dicimeurant à Paris, 41, rue Piat, d pos 
, j 
1 


caise, » 
une requête auprès du gai des sceaux afli 
de sub r à son nom patronymique cel 
de M 13 lequel il est connu. 
nées 

M. M hemoff (Michel), né le 11 mars 1916 
 Plovd Bulgarie), « ationalité française 
leme à Paris, 26, rue du Sentier, dépose 

6 juôte auprès du gare des sceaux af 
‘io substituer à son nom patronyinique « 


da Ménat, sous icquel il t connu. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des céclarations d'associations : 7 5 ‘r. ‘a ligne 


(Décret du 16 avril 1948, art fer) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 





x t 2948. Lx la 1 à )US-] 
Prox SOCIÉTÉ DE CIASSE DE IA VILLE 
TJAUTE, 1 favoriser et faciliter la chasse 
et assurer la garde des propriélés. SitSe S0 


Clali © rue { uverte, 








, août 1948. Déclaration à la préfecture d'Or 
léans. AMICALE DES CHASSEURS DE CHANTFAU, But: 
éprimer le braconnago et la destruction du 
sibier, défense des intérêts Ges chasseurs s0 
ciétaires par tous 165 Tr! , légaux €t aupres 
‘in toutes le 3 juri li tions. oiege esucida 
M. Risse président, à Chanteau,. 

G août 1918. Déclaration à la sous-préleciure 
de Tlemcen. LES PETITS 1 ERS À LA MONTAGNE 
But organisation d'une » de vacances 





sucial: hôtel de ville de Béni-Saf. 





“'t { 

4 août 1948. Déclarali la préfecture du 

Pas-de-Calais. SOCIÉTÉ mi (ASSE DR MAIS. 
«se, Siège social: 


But: organisation de la chas 
2 Maisnil-Dohcm 





fé Bonnière {Michel 
96 noût 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Orner. ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS 
COMPLÉMENTAIRE D'ARDRES (A. S. C, G. A.) but : 
Siège social: cours COM- 


des sports. 
res, Ardres. 
»1 août 1918. Déclarallon à la sous-préfecture 
de Commercy SOCIÉTÉ DE CHASSE DU GRAND- 
hors. ut: réglementation de la chasse, pro- 
tection du gibier, destruction des animaux 
nuisibles dans le lot n° 4 des bois coramu- 
naux d'Houdelaincourt. Siège social: M. Fro- 
trésorier, à Houdlelaincourt. 

4918, Déclaration à la sous-préfecture 
les anciens élèves 


raliqui 
plémenta 








nont, 











97 août 
de Pontoise, Association des 
et amis de l'école laïque La LurÈce, But: 
errer les liens de « unaraderie nés sur 


res- 


les 


bancs de l’école. Siège social: 83, rue Pierre- 
Curie, uarges-les-Gones 

»7 août 1918. Déclaration à la préfect de 
Laval. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE LA TRINITÉ de Château- 


But: organisaliot fonctionnement 
matériel, rémunération d maîtres des écoles 
libres et spécialement de l'école catholique de 
Saint-Joseph. Siège sociat: 15, rue des Martyrs, 
hat 


à Châteuu-Gontier 

8 août 1948. Déclaration la sous-préfecture 
d'Avallon. ASSOCIATION FAMILIALE DR COLLAN EF 
COMMUNES But: défense des 


EN VIRONNANTI 
aux et matéri 
iirie de Colla L. 


droits ru la farniile. Siège 
social: ra 


oS août 1948. Déclaration à la préfecture de 





l\onte, ASSOCIATION FAMILIALE DE DEIxEs. But: 
‘ vnse des dits matériels et moraus ue KA 
siège socjal: mairies de Belines, 








91 août 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sétif. CERCLE DU STADE AFRICAIN DE SÉTIF, 
But: éducation sportive de ses membres 
Siège social: 39, avenue Clemenceau, Sétif. 





2 septembre 1943, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Château-Gontier. ASSOCIATION D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE 
SimrLéÉ. Bul: organisation ét fonctionnement 

r rémunération des maîtres des écoles 
s do Simplé, Siège social: salle 
bourg de Simplé. 





catholique 
Saint-Joseph 
Sain! epa, 
3 septembre 1948. 
fecture de Rethel, 


ARDENNAISES DK RETHEI 


Déclaration à la sous-pré 
GROUPEMENT DES ENTREPRISES 
(G. E. N. À. K.). But: 


resserrer les licns de confraternité qui doivent 
unir les entreprises et créer entre clles un 
véritable 


nlun 


" 

> 

1 tie LT : 1 19 avait 
solidarité professionnelle qui parait 
pius que à 
3 


» jamais indispensable; faciliter l'étude 

ns d'ordre général et économiques 
concernant la profession de ses membres par 
la centralisation de renseignements de toute 
nature; coordonner l’action cet les eftorts de 
membres dans l’intérèt de leurs clients 
actuels et éventuels; rechercher les méthodes 
d'organisation des chan afin de réaliser 
le rnaximum de rendement ‘ct d'économie et 
d'en instruiro tous ses membres; grouper en 
vue de faire bénéficier ses membres de condi- 
tions de prix les plus avantageuses, les répar- 
titions de matériaux et de matériel, les com- 
mandes el, évenlueliérment, les achats néces- 
saireg à l'exercice de leur profession; repré- 
senter ses membres en qualité de mandataire 
commun auprès du M. KR. U., des associalions 
de sinistrés, associations syndicales ou coo- 
pératives de reconstruction de la région de 
Rethel, en vue de répondre dans les condi- 





des ques: 





ses 





tinpre 


tions proportionnées à leur potentiel aux 
besoin: de ces administrations, élant formel- 
lernent précisé à cet égard: à) que le grou- 


pement n’agira que Comme mandataire com- 
mun de ceux de ses inembres sans jamais 
pouvoir réaliser aucune opération pour son 


propre Compte; b) que chaque adhérent aura 
une totale liberlé d'action pour les travaux 
non Compris dans ceux ressortissant aux 
administrations précitées, jnais qua par 
contre, il devra pour ces derniers, s'interdire 


individuelle. Siège social: che- 


à Rethel. 


toute action 
mia de Godart, 
3 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 


de Ja Meuse, SAINT-HOBERT DE GUERPONT, 








réglementer Ia chasse, le répeuplement, la 
destruction des aniraaux nuisibles et la ré- 
pression du  braconnage, Siège social. 
M. Bonne, à Guerpont, 

S septembre 1918. Déclaration à la préfecture 


de poiice, L'Amicale des agents de la & N. 
;, F. uvant cité détachés à l’école des tra- 
vaux puces change de titre et devient 
AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE LA SECTION DES 
CHEMINS DE FER DE L'ÉCOIR SPÉCIALE DES TRAVAUX 










PUBLICS, modifie ses statuts et transfère son 
siège social du 97, boulevard Saint-Germain, 
au 16, rue de GChälon, à Paris. 

8 septembre 4918, Déclaration à la préfecture 


ASSOCIATION TKCUNIQUE DES TRANSPOR- 
TEURS AÉRIENS, But: recherche de moyens 
techniques capables de servir-les transports 
aérieus et leur développement; coïlaboration 
ouics :es questions ayant pour 
rospérilé des entreprises privées de 
aérien; ercation de tons organismes 
et jiuslitutions susceptibles «d’apporler ‘une 
aide aux entreprises privées de transport aé- 
rien, membres de l'associalion. Siège éocial: 
6, rue Galilée, à Paris. 


ns 





— rene nt mr 


8 septembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Thiers. UMON SPORTIVE DE PITELET, 
ratique du football. Siège social: chez 
‘and (Raymond), à Pitelet, 





Décläaralion à la préfec. 
ture de Nancy. ASSOCIATION DES  SINISTRÉS 
D'ABAUCOURT, But: défense des intérêts des 
sinistrés. Siège social: mairie d'Abaucour!t, 
à Seiile, 


9 septembre 1948. 











9 éeptembre 1918. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Condom. AMICALE DES ANCIEXS ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLE LAÏQUE D£& SALLES-D'ARMAGNAC, Bul: 
maintenir les liens de camaraderie entre leg 
élèves avant quitté l’école. Siège social: écolo 
laïque de Salles-d'Armagnae. 





10 septembre 1918. Déclaration à la pr 
lure de la Gironde, AMICALE DE L'ÉCOLE SAint- 
PFACLIX, Bul: établir entre “ous ses membres 
des re’alions amicales. Siège soci 

Saint-Pauin, 68, rue Lachassaign 


—— 
éfeca 


al: écue de 
€, Boricaux. 
11 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, Le Comité franco-scandinave 
change sson titre et devient COMITÉ Fnraxce- 
EtroPe pu Nonp, Siège social: 12 bis, avcuue 
Mac-Mahon, Paris, 











1% septembre 1948. Déclaration À la préfec- 
ture du Pasde-Caiais. JEUNESSE SPONTIVE, À 


Puisieux. But: favoriser le football. 50 


cial: café Catclas, à Puisieux. 


diese 
© 





14 septembre 419:8. Déclaration à la préfoca 
ture de la Haute-Vienne, COMITÉ INTERPROFES- 
SIONNEL LIMOUSIN DU LOGEMENT. Bul: mettre cn 
œuvre tous moyens appropriés pour reméd'er 


à la crises du jJogement et réxiser tous pro 
grammes de construction, Siège social: 8, 
place Jourdan, à Limoges. 








ty 


14 septembre 194:8. Déclaration à la sous-} ( 
ture de Corbeil, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE PÉRIGN 
But: groupement des chasseurs et faire res 
pecter les droits de chasse. Siège social: 
12, rue Paul-Doumer, à Périgny 


CSC 


15 septembre 1948, Déclaration à la sous-pré 
fecture de Charolles. UMON DES SOCIÉTÉS MUNI- 
GIPALES DE GUEUGNON (U, S. M. G.\., But: orga 
nisation en commun de fêtes et réjouissances 
diverses au profit de sa cuisse, Siège social: 
mairie de Gueugnon, 





15 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Versailles, UNION LOCALE DES ASSOCIATIONS FA- 
MILIALES DU CANTON DE PALAISEAU. But: coordi- 
nation et développement de l'action fami- 
lilie Siège social: 3, rue Voltaire, 1 






ectura 
Bull; 


social: faculté des 


de Clern 
Clermont-Fer- 


SUIenCes, 44, 


rand. 


iont-Ferrand. Siège 


avènue Carnot, 





17 septembro 1943. Déclaration à la préfec- 
lure de Marscilie, FÉDÉRATION NATIONALE FRAN- 
CAISE DES ANCIENNES ET AMIS DE Don Bosco. But: 
grouper des associations d'anciennes et amis 
de Don Bosco en vue de conserver et accroître 
les relations d'amitié entre leurs membres. 
Siège social: villa Pastré, chemin de la 
Grande-Bastide, Sainte-Margucrite, Marseïle. 

18 septembre 1948 Déclaration à a préfec- 
ture de police. ASSOCIATION SPORTIVE DU COL- 
LÈGE BLAISE-PAsCAL. But: pratiquer là gym- 
nastique et les sports féminins. Siège social: 
collège Blaise-Pascal, 151 bis, rue Saint-Jac- 
ques, Paris. 





°0 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Scine-ct-Oiso, BripcEe-CLus bL'ILERBLAY. But: 
offrir en commun des distractions artistiques 
et mondaines sans que jamaïls l'association 
puisso avoir pour objectif le partage d’un bé- 
néfice quelconque, Siège social: maison Dra- 
hon, rue Oscar-Thévenin, Herbly. 








1918. Déclaration à la préfecture 
SALLE D'ARMES GASTON-DE-FOIx, Bu: 
pratique de l'escrime. Siège social: 22, bou- 
levard Alsace-Lorraine, à Foix. 





9 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Y'Ain. COMITÉ pFS FÊTES DES BALLUFIERS. But: 
organisation de fêtes dans Je quartier au pro- 
fit des 
mune, Siège 


nas 


œuvres do blenfaisance de la com- 
social; hôtel de lg Gare, à Von- 





20 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Arras. FOOoTBaLr-CLuB De Duisaxs. Bul: pra- 
tique du football. Siège social: rue de la 
Croix, Duisans. 


21 septembre 1948. Iéclaration à la préfecturg 
de Lille, CENTRE FAMILIAL SAINT-JEAN Bosco. But: 
services privés d'intérêt familial. Siège social: 
102, rue Bernard, Roubaix. 








Paris. — Linp. des Journaux officiels, 41, quai Voltairäs 








